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DISSERTATION 


SUR LÀ RÉGIE 

DES BLEDS EN FRANCE, 

COMBINÉE 

AVEC CELLE EN USAGE EN ANGLETERRE. 

L A richefle eft un des principaux attributs de 
la perfe&ion des empires ; ceux qui les compofent 
n’ayant eu d’autre but que d’être heureux, c’eft- 
à-dire , riches, ÔC ne s’étant unis qu’à cette fin , 
le prince 8c Tes miniftres doivent concourir de 
tout leur pouvoir à leur procurer cette félicité , 
dont les degrés font d’abord le nécellaire , Sc 
enfuite le fuperflu. 

Il n’y a en France que deux fortes de revenus 
qui puiftent donner l’un St l’autre , les fruits de 
la terre , 8c l’argent qui les rep.réfente } 8c il 
doit néceiTairement 8c perpétuellement fubfifter 
entr’eux une jufte proportion de valeur , fans 
quoi l’une devenant fupérieure à l’autre , l'har* 
monie du corps politique eft totalement dé- 
truite. 

Tome IX. 


A 
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Dissertation 
Quelle raifon y a-t-il pour que le pofTefleur 
du bled ruine le polfefTeur de l’argent , St qu’à 
fon tour le poiïefleur de l’argent ruine celui du 
bled ? Ce font les membres qui fe déclarent ré- 
ciproquemenr la guerre, à laquelle Je fouverain 
ne fauroit ni trop tôt , ni trop férieufement s’op- 
pofer , pour la confervation du corps dont il eft 
le chef. 

L’abondance produit l’abondance ; un labou- 
* reur aifé a beaucoup de beftiaux , il fait beau- 
coup d’engrais , il fume bien fes terres , il re- 
cueille beaucoup de bled 8t de paille, qui , par 
une circulation confiante 8c perpétuelle , retourne 
en fumier , qui produit de nouveau grain Sc de 
nouvelles richeffes. 

L’opulence vient des fruits de la terre ; l’opu- 
lence multiplie les befoins &. les confommations ; 
les confommations font la richefle de l’état , 8c 
tout cet enchaînement fe rompt & fe diffout par 
la ceflation du produit des fruits de la terre. 

L’avililîement des grains eft pernicieux à tous 
les membres de la fociété , Sc par conféquent 
au fouverain. Le pauvre n’a pas de quoi acheter 
du pain; le riche n’a pas de quoi lui faire gagner 
fa vie; le laboureur ne peut payer fon maître 8c 
les impôts ; il cefie de cultiver la terre difficile , 

fournit à peine les engrais néceflaires aux 
bonnes. 

Si le bled eft cher , fi le produit du travail n’eft 
pas proportionné aux befoins du peuple , s’il n’eft 
pas afiîiré de gagner de quoi fultenter fa famille, 
il réfifte à ce defir naturel de fe multiplier, il 
pafle où il croit être moins miférable , & l’état , 
outre le fruit de fon indullrie , perd fa perfonne 
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&L fa poftérité } fource de toute richeffe , & fans 
laquelle il n’en exifte aucune. Si le blejd avoit en 
France un prix confiant St raifonnable, y verroit- 
on tant de terres en friche ? 

Suivant le calcul de M. de Vauban , fait en 
1707 , ce royaume contient environ 34 mille 
lieues carrées, de 15 au degré : la lieue a 
zz8z toifes 3 pieds j chaque lieue 4688 arpents 
8 z perches St demie} l’arpent 100 perches car- 
rées , St la perche zo pieds de long, ou 400 pieds 
carrés : ces 4688 arpents 8z perches 8t demie , 
divifés en terrein de toutes efpeces , continue 
M. de VauSàn , 8t la fertilité du pays fuppofée 
un peu au deffous de la médiocre , doivent pro- 
duire, année commune , de quoi nourrir 7 à 800 
perfonnes * fbr le pied de trois fetiers* de bled ÿ 
mefure de Paris , par tête } en forte que , fi le 
royaume étoit peuplé d’autant de perfonnes qu’il 
en peut nourrir , il devroit y avoir vingt - fept 
millions d’ames , au lieu de vingt , que ce même 
M. de Vauban y fuppofe } ce qui feroit fept mil- 
lions , ou un peu plus du tiers en fus. 

Selon les auteurs les plus accrédités, qui ont 
traité de l’économique, un des principaux moyens 
d’entretenir la culture des terres St l’abondan- 
ce , eft dë procurer la fortie des grains hors du 
royaume, toutes les fois que la récolte en donne 
une affez grande quantité : mais , par une erreur 1 
invétérée , difent-ils , on a toujours regardé cette 
liberté comme la caufe des famines. 

Quand le bled eft cher , on prodigue l’argent 
pour en tirer du dehors} n’eft-ce pas une faute 
impardonnable que d’en empêcher la fortie quand 
il eft à vil prix ? 

A z • 


Digitized by Google 



4 Dissertation 

En 1600 le parlement de Touloufe , par Uft 
zele indifcret, ayant défendu la fortie des grains, 
M. de Sully manda au roi que , s’il ne lui impo- 
foit pas filence fans différer , il ne devoit pas 
compter que les peuples pufient acquitter les 
fubfides de l’année ; fur quoi il fut ordonné aux 
officiers de ce tribunal de révoquer leur arrêt, 8c 
d’employer leur zele à des réglements moins pré- 
judiciables à l’état. 

M. le duc d’Orléans , régent du royaume fous 
la minorité de Louis XV, paroît cependant avoir 
cru qu’on ne peut permettre la fortie des grains 
fans apporter les plus fages précautions , pour 
éviter les inconvénients qui peuvent en réfulter. 
On en jugera par l’inftruôion fuivante , qu’il fit 
adreffer à. tous les intendants du royaume. 

« Quoique rien ne foit plus important que de 
» conferver dans le royaume l’abondance des 
» grains , ou du moins une quantité plus que 
» fuffifante pour la fubfiftance des peuples, il efl 
» néanmoins d’une extrême conféquence que les 
» fujets de fa majefté puilTent avoir le débit du 
» fuperflu de leurs denrées , pour être en état 
» de payer les impofitions , 8t pour tirer un fruit 
» convenable des fruits que la fertilité du terroir 
» 8c la température du climat produifent an- 
» nuellement au delà du befoin des habitants. 

» Le confeil a fi bien connu la néceffité de ne 
» point perdre de vue l’un ôc l’autre de ces 
y> principes, que s’il a défendu en plufieurs oc- 
» cafions d’envoyer des bleds à l’étranger , il en 
» a fouvent auffi permis la libre fortie , même 
» faus payer aucuns droits, & nouvellement par 
» divers arrêts , qui ont été donnés fuccefiive- 
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» ment, 8c dont le dernier vient encore de pro- 
» roger cette permiflïon pour un temps limité. 

» En cet état, fur les repréfentations qui nous 
» ont été faites par la plupart de meflîeurs les 
» intendants , le confeil a jugé à propos d’ac- 
» corder la continuation du tranfport des grains 
» au dehors pendant deux mois de plus 5 l’arrêt 
» en eft expédié, 8c l'on en joint un exemplaire 
» à ce mémoire , fauf à prendre enfuite le parti 
» qui fera eftimé convenable , fuivant la qualité 
»> de la récolte prochaine. 

» Mais afin que le royaume ne puifte fouf- 
» frir de préjudice par la continuation de cette 
» permiflïon générale , fon altelfe royale defire 
» que meflîeurs les intendants aient foin d’a- 
» drefïer tous les mois à monfieur le duc de 
» Noaillcs un état des grains qui feront fortis de 
» leurs départements pour l’étranger , 8c tous 
»> les quinze jours un état exaét des grains qui 
» fé feront vendus dans ies principaux marchés 
» de leurs départements , ainfi qu’il fc pratiquoit 
» les années précédentes } 8c d’avoir- une atten- 
» tion particulière 8 C fort fuivie à la récolte 
» prochaine , afin d’informer le confeil de l’a- 
» bondance ou de la médiocrité de cette récolte , 
» 8c de la qualité bonne ou mauvaife des grains 
» qui auront été recueillis. 

» Il feroit bon aufli , pour connoître plus 
» diftin&ement dans quel temps il conviendra 
» de permettre ou de défendre la fortie des 
» bleds , d’établir des réglés plus fûres que celles 
» de l’opinion commune , qui eft quelquefois 
» incertaine ou mal-fondée. 

» Il a paru pour cela qu’il feroit à propos 

A 3 



6 Dissertation. 

» de fixer , par rapport à chaque province , le 
» prix auquel on pourroit continuer de laitier 
» forcir les grains fans crainte de la difette. 
» L’expérience du pafie peut fervir à cette fixa- 
« tion ; car comme la difette ne vient pas tout 
>> d’un coup , on ne doit pas appréhender que le 
» prix augmente d’abord d’une extrémité à l’au- 
» tre , St l’on fera toujours à temps de défendre 
» la fortie , dès que les bleds deviendront à un 
» plus haut prix que celui qui aura été fixé , 
» pour continuer la liberté d’en envoyer au 
» dehors, 

» On juge aflez que le prix auquel on fe 
« déterminera doit être fuffifant, pour que les 
» fermiers puitient payer aux propriétaires le 
» prix de leurs baux , avec quelque profit pour 
» eux-mêmes , fans néanmoins que les peuples 
r> aient lieu de fe plaindre que le pain foit devenu 
» trop cher. 

» C’eft dans cette vue que fon airelle royale 
» a eftimé néceffaire de charger melïieurs les in- 
» tendants , outre ce qui eft marqué ci-delfus , 
» d’examiner , avec grand foin , jufqu’à quelle 
« fomme il convient de lailfer monter le prix 
» du fetier de chaque cfpece de bled , mefure 
» de Paris , fans interrompre la permilfion de la 
» fortie des grains ; de confulter pour cela » 
» chacun dans fon département , les gens de 
» différentes conditions les plus inftruits fur 
» cette matière ; St , après avoir bien pefé toutes 
» les circonfiances de l’état de chaque province , 
» par rapport à cet article , d’en mander leur 
» avis au confeil , avec les raifons fur lefquelle& 
» Ü eft fondé, » 
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Si l’on demandoit , dit l’auteur du détail de la 
France, à ces gens charitables qui veulent que le 
bled foit à bas prix , afin que le peuple fublifte 
pins aifément , de fixer eux-mêmes ce prix, ils y 
feroient fort embarralfés. Seroit-ce à 20 fous le 
fetier , comme il étoit à Paris en 1550 ? Ils ne 
feroient pas afiez déraifonnables \ St, en ce cas, 
ce feroit convenir qu’il faut une proportion qui 
n’exiftera jamais , tant que les fruits de la terre 
ne pourront fupporter les fraix de la culture St 
l’entretien du cultivateur. 

En 1650, le prix commun du fetier de bled, 
à Paris , étoit de 10 à 11 livres, le marc d’argent 
étant à 26 livres : celui-ci vaut aujourd’hui 48 liv. 

10 fous. Donc, pour fuivre la proportion, le prix 
commun du fetier de bled devrait être , à Paris , 
de 18 à 19 liv. 

La plupart des nations de l’Europe fe font 
mifes en garde contre les événements fâcheux 
de la difette St de la trop grande abondance , 
par des magafins qui font difparoître les bleds 
quand il y en a trop , & d’où ils refiortent quand 

11 en manque, comme l’Italie, la Hollande, Stc. 
ou par une police fur l’entrée St la fortie , comme 
l’Angleterre : les François feuls , qui peuvent fe 
glorifier d’avoir les plus fages réglements de 
l’univers fur les autres matières , font demeurés 
fort loin de leurs voifins fur celle-ci , qui eft 
cependant la plus intéreflante , puiique la ri- 
cheiTe ou la pauvreté , St même la vie de tous les 
fujets en dépend. 

C’eft, dit-on , une maxime généralement reçue, 
que la grande abondance d'une denrée eft nuilible. 
« On peut en conclure une fécondé qui ne le 
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» fera pas moins # dit M. Melon , dans fon ejfai 
» fur le commerce } c’eft que le pays où elle a 
» pris naiflancé eft mal policé : car comme il 
» n’eft paspoiïîble que la terre produife par-tout, 
» il n’eft pas poftible que d’autres pays ne foient 
» dans le befoin de cette denrée $ il n’y a qu’à 
» y tranfporter ce qui eft abondant ôt fu- 
x> perflu. » 

Plufieurs perfonnes prétendent que le com- 
merce de bled devroit être perpétuellement 
libre , tant au dedans qu’au dehors du royaume 
de France. La févérité de la loi mal entendue , 
difent-ils , caufe la ruine de l’état } de pareilles 
précautions font bonnes dans un royaume qui ne 
produit pas allez de grains pour la fubfiftance de 
les habitants , mais non dans celui qui en fournit 
plus que l’on n’en peut confommer. 

Il eft connu qu’en France une année abondante 
produit du bled pour trois \ 8c que s’il eft quel- 
quefois confommé avant ce temps , c’eft que l’a- 
yililTement réfultant de la trop grande quantité 
& du défaut de débouché , en fait négliger la 
confervation 8t le ménagement. Les médiocres 
années en produifent pour deux ans , &. les mau- 
vaifes pour une. 

En fuppofant, comme l’expérience le prouve 
allez régulièrement , que dans neuf années il y 
en a trois bonnes , trois médiocres , &. trois 
mauvaifes , i! s’enfuit que neuf années produifent 
du bled pour dix-huit. 

En donnant , comme M. de Vauban , trois 
fetiers de bled à chaque perfonne , le fort pour 
le foible , à raifon de 10 millions d’ames fuppo- 
|ees dans le royaume , c’eft , pour neuf ans ^ 
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540 millions de fetiers : mais comme ces neuf ans 
en ont produit pour dix-huit, faifant un milliard 
80 millions de fetiers , refie , non confommé , 
540 millions de fetiers, d’où il réfuke une fuper- 
fluité ruineufe. 

Si cette évaluation paroît trop forte , quoique 
fondée fur des operations fuivies , on peut en 
retrancher la moitié, il reliera encore 170 mil- 
lions de fetiers, accumules après l’expiration des 
neuf années, capables de produire également ce 
pernicieux avililfement. 

Quand les chofes font parvenues à ce point , 
le gouvernement , importuné par les cris des 
propriétaires des terres , St embarraffé par la 
difficulté des recouvrements , fe détermine à ou- 
vrir toutes les portes : l’étranger, attentif à pro- 
fiter de ces circonftances , fait à vil prix des amas 
des grains de la France , que chacun de fes ha- 
bitants , prelfé par le befoin , court lui offrir à 
l’envi : il les garde , certain de les leur vendre 
au décuple à la première llérilité , qui fotivent fuit 
de très-près l’abondance : en forte que ces per- 
miffions , qui n’arrivent jamais qu’après que la 
peuple a gémi Sc fouffert pendant plulieurs an- 
nées fous le poids d’une richeffe inutile , ne pro- 
duifent aucun bien à l’état, par la modicité du 
prix qu’il en retire, St font, au contraire, la 
çaufe d’un nouveau mal , par la rigueur que tien- 
nent ceux à qui ils ont tranfmis ces mêmes 
richeffes. 

Si le commerce des grains étoit conflammcnt 
libr»-, ils ne manqueroient jamais \ plufieurs bons 
négociants en feroient leur principal objet \ ils 
achèteraient Sc porteraient au dehors ceux du 
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crû , quand ils feroient à bon compte ils en 
amèneraient de l’étranger , quand ils ' feroient 
chers : mais il ne faudroit pas , comme on l’a 
ci-devant pratiqué , accorder cette faculté exclu- 
fivement à quelques particuliers , parce que ce 
feroit une occafion de monopole ou d’infidélité, 
à laquelle il fera toujours difficile de réfilter. Il 
ne faudroit pas non plus favorifer certains mar- 
chands, en leur permettant d’expofer leurs bleds 
en vente , pendant que l’on empêche les bâti- 
ments des autres d’approcher , tant que les pre- 
miers ne font pas vuides. Le commerce doit être 
libre , fans égards , fans conlidérations , fans 
préférences , ÔC à la plus grande utilité pu- 
blique. 

Si l’on craignoit que cette liberté indéfinie pût 
avoir quelques conféquenCes fâcheufes , l’Angle- 
terre offre , par une expérience confirmée , la 
maniéré d’entretenir toujours le prix du bled 
dans une proportion convenable aux dépenfes de 
la culture 8c à la fubfiftance du menu peuple \ 
j’en donnerai l’explication dans le cours de cette 
differtation. « Il n’eft pas difficile de conclure , 
» dit M. Melon , déjà cité , que , foit dans la 
» difette , foit dans l’abondance , la liberté des 
» tranfpcrts d’une province à l’autre, eft le fon- 
» dement d’une bonne régie , 8c que de là doit 
» faivre , en bonne finance , c’eft-à-dire , en fi- 
» nance fubordonnée au commerce , la fuppref 
» fion de tous péages 8c droits de l’intérieur fur 
» les bleds 8c il eft fi aifé de calculer l’avantage 
« qui en réfulteroit, que l’on a peine à <^|nce- 
» voir comment une vérité fi démontrée a été fi 
» négligée dans tous les temps. » 
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La France eft cependant encore fi éloignée 
de la pratique de cene maxime utile , qu’on y a 
fouvent vu des magiftrats , chargés de l’adminif- 
tration des provinces , par une crainte pufilla- 
niine, ou faute d’être inftruits de l’état de leurs 
récoltes, également blâmables dans l’un 8c dans 
l’autre , défendre la fortie des grains de leûrs 
généralités , avec autant de précautions 8c de 
févérité, que fi elles euflent été dans lebefoin ou 
environnées d’ennemis. Tous les fujets d’un ét^t 
ne font - ils pas une même famille 1 Pourquoi 
refufer à l’un des enfants le fuperflu de l’autre ? 

Pour démontrer que je ne porte point ici une 
accufation vague contre ces dépofitaires de l’auto- 
rité du monarque François , je vais donner copie 
de quelques lettres, dont les originaux font entre 
mes mains , qui feront voir les difficultés que 
faifoit un d’entr’eux, quoique fubalterne, d’obéir 
à un arrêt du confeil , qui enjoignoit le libre 
tranlport des grains de province à province. 



Digitized by Google 



Il 


Dissertation 


LETTRE de M. le Normand de la Place , 
fubde'le'guc de V intendance de Tours 3 
. à M. Amelot. 

De Tours , le îC novembre 1719. 


Monseigneur* 

* 

«M . le Gendre ayant reconnu , dans fa tour- 
» née pour le département des tailles, que la 
» fortie libre des grains de cette province le fai- 
« foit enchérir confidérablement , 8c qu’il s’y 
» commettoit bien des abus préjudiciables au 
» bien public , défendit à Saumr 8c à Angers 
» d’en laiffer paffer aucun , fans Une permiffion 
» expreffe de la cour j &. ne voulant en accorder 
» aucune à perfonne , cela produifit l’effet qu’il 
» enattendoit} le bled étant refté au même prix, 
» dès qu’on n’eut plus la liberté de l’enlèvement. 
» Mais l’arrêt du z8 o&dbre dernier a fait croire 
» que le tranfport de çette denrée étoit libre , 
» en forte que plufieurs particuliers , qui en ont 
» fait des amas pour porter en Bretagne 8c en 
» d’autres provinces , fe difpofent à les faire 
» fortir ; ce qui fait hauffer chaque jour très- 
» confidérablement le prix des grains de toute 
» efpece dans cette province, 8c y fait craindre 
» la difette. Comme la difpofition de l’arrêt n’eft 
» que pour l’exemption des droits , je vous fup- 
» plie d’avoir la bonté de me marquer fi l'in- 
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» tention du confeil eft que ces tranfports de 
» grains d’une province à l’autre fe faflent fans 
» permiiïion. Il eil très-afluré que cela alarme 
» infiniment le peuple -, 8c je ne vous diffimulerai 
» point que je le trouve très-bien fondé , par la 
» connoillance que j’ai de la petite quantité de 
» grains qui eft dans cette généralité. J’attendrai 
» fur cela vos ordres , 8c jufqu’alors je ne per- 
» mettrai aucune fortie de grains , que pour qua- 
» rante muids d’avoine que M. l’intendant de 
>» Bretagne demande pour la fubfiftânce des che- 
» vaux de dragons , qui font à Nantes ou aux 
» environs. » 



AUTRE du mime au même. 

De Tours , le 10 novembre 1719. 

« T’ai eu l’honneur de vous donner avis le 1 6 
» de ce mois, que la publication de l’arrêt du 28 
» oélobre dernier , concernant l’exemption des 
» droits fur les grains tranfportés d’une province 
» à une autre , donnoit lieu à des enlèvements 
» confidérablcs , 8c en faifoit augmenter le prix 
» chaque jour. Cela fe porte à un tel excès, que 
» j’ai cru devoir donner des ordres pour en em- 
» pêcher la fortie , jufqu’à ce que vous m’euflïez 
» fait favoir vos intentions. Ce qui m’a encore 
» déterminé plus fortement à prendre ce parti , 
» a été les avis que j’ai reçus que les Hollandois 
» avoient la meilleure part dans ces enlèvements. 
» Il y a fi peu de grains dans cette province , 
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» que je ne puis m’empêcher de fouhaiter que le 
» confeil donne des défenfes pour qu’il n’en Toit 
» plus enlevé. J’attendrai avec impatience que 
» vous ayiez la bonté de me marquer fes intem- 
» tions. » 


Lettre de M. d* Argenfon 3 à M. U 
. Normand. 

Ve Paris, le tj novembre 1719. 

«T’ai été fort furpris, Monsieur, d’apprendre 
» que vous ayiez rendu une ordonnance , qui dé- 
» fend la fortie des grains de la généralité de 
» Tours , pour les faire paffer dans d’autres pro- 
» vinces du royaume. Monfeigneur le régent n’ap- 
» prouve pas que meilleurs les intendants , ni à 
» plus forte raifon leurs fubdélégués , faffent de 
» femblables défenfes j également contraires à 
» la bonne police 8c à la liberté du commerce* 
« Ainfi toutes les fois qu’il leur eft arrivé de don- 
» ner des ordonnances de cette efpece , S. A. K. 
» m’a commandé de leur écrire qu’elle les défap- 
» prouvoit , 8c qu’elle entendoit qu’ils les révo- 
» quaffent. J’én ai même ufé de la forte par fon 
v ordre exprès, avant le fécond arrêt, qui affran- 
» chit de tous droits les grains qui vont de pro- 
» vince en province , 8c cet arrêt qui vous eft 
» connu rend votre procédé d’autant plus repré- 
» henfible. Vous ne différerez donc pas à révoquer 
» votre ordonnance, 8c à en faire publier la révo- 
» cation. J’ajouterai que , quelques plaintes que 
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» vous publiez recevoir dans la fuite , vous vous 
» ablliendrez d’en rendre de femblables , fans 
» m’en avoir auparavant donné avis, afin que je 
» puifie informer S. A. R. de vos repréfentations, 
» vous faire favoir ce qu’il lui aura plu de me 
» preferire. » 

Je fuis , Moniteur , M. R. d’Arcekson. 

« P. S. Je ne dois pas omettre que vos dé- 
» fenfes ont caufé un grand préjudice aux troupes 
» du roi , qui font dans le comté Nantois , où 
» vous favez que les habitants n’ont prefque ja- 
n mais autant de bleds qu’il leur en faut pour 
» leur fubliftance. » 

M. R. d’Akgenson. 


Réponse de M. le Normand. 

De Tours , le 17 novembre 1719 . 

Monseigneur, 

« Te ne reçois que , dans ce moment, la lettre 
» que V. G. m’a fait l’honneur de m’écrire le 13 
» de ce mois, 6c que j’aurois dù recevoir le 15 . 
» Elle me marque quelle a été fort furprife d’ap- 
» prendre que j’aie rendu une ordonnance , qui 
» défend la fortie des grains de la généralité de 
» Tours, pour les faire pafifer dans d’autres pro- 
» vinces du royaume, ôc de ne pas différer, non- 
» feulement à révoquer mon ordonnance , que 


Digitized by Google 



it» Dissertation 

» S. A. R. a défapprouvée , comme également 
» contraire à la bonne police &. à la liberté du 
» commerce mais encore à en faire publier la 
» révocation. 

» Permettez-moi , Monfeigneur , d’avoir l’hon- 
» neur de vous repréfentcr, en premier lieu, que 
» je n’ai rendu aucune ordonnance touchant le 
» commerce 8t la fortie des grains Sc , en fécond 
» lieu , de vous rendre un compte exaô de ce 
» qui s’eft paffé depuis la publication de l’arrêt 
» du 2.8 octobre , qui m’a été adrelfé par M. 
» Amelot , auquel j’ai eu 1 honneur d’écrire des 
» lettres affez prenantes à ce fujet, les 16 8t io 
» de ce mois , dont j’aurois cru qu’il vous auroit 
» rendu compte. Voici le fait. 

» L’arrêt du z8 o&obre , portant feulement 
» exemption des droits pour toutes fortes de 
» grains qui feroient tranfportés d’une province 
» à l’autre , fans donner précifément la liberté 
» de la fortie , ne fut pas plutôt connu des mar- 
» chands &. particuliers , qui avoient fait quelques 
» amas de bleds le long de la Loire , qu’inter- 
» prêtant les difpofitions de cet arrêt en leur 
» faveur, ils firent de nouveaux achats très-con- 
» fidérables , qui portèrent, tout d’un coup, les 
» grains à un prix exceiTif, & fe difpoferent à 
» les faire defeendre vers Nantes. La riviere fe 
» trouva couverte de bateaux chargés de bleds , 
» St toute la province commença à murmurer 
» fur ces enlèvements , dans lefquels je fus in- 
» formé qu’il y avoit beaucoup d’abus , Sc même 
» que les Hollandois y avoient la meilleure 
» part. Dans ces circonitances , dont la déiica- 
» tefle n’eft que trop fenfible , je pris le parti 

» d’écrire 
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» d’écrire le 16 de ce mois à M. Ainelot , qui 
» m’avoit adreffé l’arrêt , pour l'informer de tous 
» ces inconvénients, St lui demander les ordres 
» du confeil , que je le priols de me donner 
» promptement, lui ayant mandé que je ferois 
» furfeoir jufqu’alors la fortie des grains , à l’ex- 
» ception d’une partie de 40 muids d’avoine , que 
» M. de Brou avoit demandés pour la fubfiftance 
» des chevaux de dragons dans le pays Nantois ; 
» 8t en effet j’écrivis au fubdélégué de Saumur 
» St au receveur des tailles à Ingrande , de n’en 
» laiffer fortir aucuns , fans une permiflion ex- 
» preffe de la cour. Les enlèvements ayant con- 
» tinué , St par conféqueat le prix du bled ayant 
» hauffé confidérablement , je récrivis à M. Ame- 
» lot pour lui réitérer mes inftances , St le fup- 
» plier de me faire lavoir les intentions du con- 
» feil, la chofe devenant d’une très grande con- 
» féquence , 8t je recommandai à Saumur St à 
» Ingraade de continuer les mêmes attentions , 
» jufqu’à ce que j'euffe réponfe. Les plus hon- 
» nêtes gens des commerçants , qui favent qu’il 
» n’y a pas beaucoup de grains dans cette pro- 
» vince , n'ont pu difconvenir que ma précaution 
» a été très-utile , le bled étant relié au même 
» prix , St les alarmes du peuple ayant été cal- 
» mées par ce moyen. Je crois bien que ceux 
» qui efpéroient de grands profits fur ce commer- 
» ce, n’en ont pas été trop contents. Voilà, Mon- 
» feigneur, l’état au vrai de cette affaire. îe n’at- 


» tcndois qu’une décifion que j’avois demandée 
» pour éviter tout reproche. Vous avez eu la 
» bonté de me l’adreffer : vos ordres feront ponc- 
» tucllement exécutés , St je les fais paffer dans 
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» l’inftant aux bureaux de Saumur Sc d’ingrande.' 
» Je dois cependant avoir l’honneur de vous infor- 
» mer que je reçus avis hier que le dire&eur- 
» général des fermes , au département d’Angers , 
» s’éroit rendu le 15 à Saumur, par ordre de la 
» compagnie des Indes, pour y défendre aux em- 
« ployés de laitier patier aucuns grains ni fari- 
» nés } ainli il fera nécelfaire que V. G. donne à 
» cette compagnie des ordres conformes à ceux 
» dont elle m’a honoré , pour éviter la contra- 
r> diction qui fe trouveroit dans les bureaux. 

» Vous ajoutez, Monfeigneur, que mes défen- 
» fes ont caufé un grand préjudice aux troupes 
» du roi qui font dans le comté Nantois ; je vous 
» demande encore la liberté de vous repréfenter 
» fur cela que les commis du munitionnaire ont 
» un très-grand tort à cet égard , leur ayant tou- 
» jours mandé qu’en rapportant les pafie- ports 
» de la cour ad hoc , 8c fourniflant leur foumif- 
» fion de rapporter des certificats de décharge- 
» ment des mêmes quantités dans les magafins 
» du roi , vifés des intendants ou de leurs fubdé- 
» légués , ils auroient liberté entière. 

» Cette précaution que j’aurois été blâmable 
ï> de ne pas prendre , fur-tout ayant eu avis des 
» abus qui fe commettoient , ne leur a pas plu , 
» Sc ils n’ont pas voulu s’y foumettre : voilà le 
» fujet de leurs plaintes , Sc la preuve fenfible 
» de 1% vérité des avis qui m’étoient donnés. 

» J’efpere maintenant, Monfeigneur, que ma 
>•> conduite ne vous paroîtra pas fi irrégulière , 8c 
» que V. G. me fera la juftice de croire que je 
» n’ai eu d’autre motif que le zele pour le bien 
» du fcrvice. Comme M. le Gendre elt en route , 
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» & qu’il fera ici dans peu de jours , il fera en 
» état de vous rendre un compte plus détaillé de 
» la fituation préfente de cette province. 


Réponse de M.Amelot a M. Le Normand . 

A Paris, le novembre 1719. 

« J’ai rendu compte, Monfieur, au confeil de 
» commerce des deux lettres que vous avez pris 
» la peine de m’écrire le x 6 St le zo de ce mois , 
» au fujet des bleds de la généralité de Tours , 
» dont M. le Gendre , dans fa derniere tournée , 
« St vous enfuite nouvellement avez défendu la 
» fortie pour les provinces voifines. Je dois vous 
» dire que le confeil a fort défapprouvé ces dé- 
» fenfes qui troublent le commerce de l’inté- 
» rieur du royaume , St qui font dire&ement 
» contraires au dernier arrêt du z 8 oftobre 1719» 
» dont vous m’avez accufé la réception. L’inten- 
» tion du confeil eft donc que vous révoquiez au 
» plutôt les défenfes dont eft 1 quellion , St que 
» voulus gardiez bien à l’avenir de prendre fur 
» vouSSpareille chofe , fauf à repréfenter dans les 
» occafion^^ que vous croirez être du bien du 
fervic^ 

je fuis, Monfieur, Amelot. 
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RÉPONSE de M. le Normand a. M. Amelot . 

A Tours , le i 8 novembre 1719. 

Monseigneur, 

« J’ai reçu la lettre dont vous m’avez honoré le 
y> 15 de ce mois , en réponfe à celles que j’ai pris 
» la liberté de vous écrire les 16 & 20 au fujet 
» des bleds. J’en ai reçu une pareille de mon- 
» feigneur le garde des fceaux en date du 2 3 , 
» dont j’ai l’honneur de lui accufer aujourd’hui la 
» réception , en l’aflurant que fes ordres feront 
» ponctuellement exécutés , &c. 


Réponse de M. d'Argenfon à M. le 
Gendre. 

‘A Fstris , le 1 décembre 1719. 


Monsieur, 



« ^Monseigneur le régent , à qui je rendis 
» compte hier de votre lettre du 27 du mois pafle, 
» n’a pas paru content de vos exeufes , par rap- 
» port à la conduite que vous avez tenue tou- 
» chant la traite des bleds , dont vous ne devez 
» jamais vous mêler , fans un ordre exprès de fa 
» part. S. A. R. n’a pas été moins furprife de 
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» ceux que vous me dites avoir été donnés par le 
» dire&eur des fermes , pour arrêter les bleds qui 
» fe tranfportent par la Loire ; & fi j’en pouvois 
» avoir la preuve , S. A. R. fe prêteroit volon^ 
» tiers à l’en faire punir comme il convient. 

» Une fécondé lettre de M. de Brou m’oblige 
» encore de vous faire entendre que , s’il furve- 
» noit quelque nouvel obftacle qui empêchât la 
» vente ôc 1 achat des bleds , je ne pourrois me 
» difpenfer de m’en prendre à vous, n'étant pas 
» jufte qu’un commerce aufli important èi. aufli 
» nécefi'aire dépende des permiflions fingulieres 
» que les fubdélégués de meilleurs les intendants 
» voudroient ou ne voudroient pas accorder. 

Je fuis, Monfieur, M. R. d’Argenson, 


SÎUTR.E lettre de ÀÇ. d? Argenfon , au même , 

A Paris , le il janvier 17 *0. 

Monsieur, 

» XJ" ne lettre que je viens de recevoir de M. do' 
» Brou, en date du 6 de ce mois, me fait con- 
» noître qu’il n’a été enlevé par le munitionnaire , 
» dans la généralité de Tours , que fept cents 
» tonneaux de bled jufques à la fin du mois de 
» décembre dernier , ÔC qu’il n’en eft pas forti du 
» port de Nantes $ il fera inceflamment écrit à 
D Baïonne , pour vérifier s’ils y auront été remis 
» dans les magafins. du roi fuivant leur deilina* 
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» tion : mais vous jugez bien que cette quantité 
» n’eft pas allez conlidérable pour caufer la difette 
» dans les trois provinces qui compofent votre 
» département , 8c qu’il y a eu plus de crainte ou 
» d’affe&ation , que de juftice 8c de fondement 
» dans les bruits qui fe font répandus fur ce fujet. 

Je fuis, Monfieur, M. R. d’Argenson. 

Il eft probable que fi M. le Normand obéit h 
des ordres fi précis , il le fit forcément , 8c fans 
être convaincu de la fagefie qui les avoit diétés , 
puifque les deux lettres fuivantes feront voir que , 
dès l’année fuivante , il renouvella les mêmes dif- 
ficultés dans la même circonftance. 


Lettr e de M. de Brou , intendant de Bre- 
tagne , à M. le Normand de la Place , 
fubdelegué-gcnéral de Tours. 

A Rennes , le J Septembre 1710. 

Monsieur, 

«Trouvez bon que j’aie l’honneur de vous 
» informer que les défenfes que vous avez faites 
» de laiffer fortir des bleds 8c farines de votre 
a province fans des pafle-ports, caufent beaucoup 
» de dérangement aux marchands 8c négociants 
a de la ville de Nantes : joint à cela que , fi les 
» habitants étoient privés du fecours en grains qui 
a leur viennent du pays-haut , fls n’auroient pas 
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» de quoi fubfifter pendant quatre mois. Il eft 
» bien vrai que M. Desforts m’a écrit le 6 août , 
» que l’intention de S. A. R. étoit que meffieurs 
» les intendants euflent à tenir exa&ement la 
» main à faire obferver les défenfes de fortir des 
» grains de leur département pour être tranfportés 
» à l’étranger, jufqu’à ce que S. A, R. juge à 
» propos d’en ordonner autrement. J’ai lieu de 
» croire , Monfieur , que vous ferez perfuadé que 
» les intentions de S. A. R. ne font point de dé- 
» fendre la communication intérieure des grains 
» dans le royaume ; ce qui m’engage à vous fup- 
» plier de vouloir donner vos ordres de laillér ce 
» commerce libre pour la ville de Nantes , à 
» moins que vous n’ayiez reçu de nouveaux ordres 
» portant défenfes de fritter fortir de votre pn> 
» vince des grains 8t farines fans des patte-ports 
» ou permittions. Je profite de cette occafion pour 
» vous afiurer que je fuis plus que perfonne du 
» monde, étant avec refpeâ:, Monfieur , 

de Brou. 


Réponse du 8 ftftembre 1720 , 

« J’ai reçu , Monfieur, la lettre que vous m’avez 
» fait l’honneur de m’écrire le 3 feptembre au 
» fujet du commerce libre des grains avec la Bre- 
» tagne. Vous avez raifon de croire , Monfieur , 
» que je n’ai jamais eu intention d'interromprq 
» un commerce fi néceiïaire ôc fi utile aux deuxt 
» provinces : mais les abus effroyables qui s’étoieofi 

JH 
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» introduits de la part des marchands de Nantes l 
y > 8C de ceux qui faifoient des achats fous le nom 
» du munitionnaire , m’ont obligé de rendre une 
» ordonnance , dont la difpolition paroit géné- 
» raie, 8c qui néanmoins ne l’eft pas, n’ayant 
» pas été arrêté un fac de grain depuis cette or- 
» donnance. 11 eft vrai quelle a fait peur , fui- 
» vant mon intention , à ceux qui faifoient un 
» mauvais commerce de grains pour les faire pa£ 
» fer à l’étranger. 

» Si vous voulez vous faire rapporter l’état des 
» grains deftinés pour la Bretagne qui ont paflë à 
» Ingrande depuis 8 mois, vous trouverez qu’il en a 
» pâlie plus qu’il n’en faut pour faire fublifter huit 
y> provinces comme la Bretagne. Si vous n’avez 
» pas cet état , je vous l’enverrai , ayant appro- 
» fondi la matière. 

* » J’ai fi peu intention de troubler ce com- 
» merce , dont je fais , par une longue expérience , 
» que la liberté eft fort néceffaire d’une province 
» à l’autre , pourvu qu’il n’y ait pas d’abus , que 
» je viens encore de donner des ordres à Saumur, 
» au Pont-de-Cé 8c à Ingrande , de lailfer libre-: 
» ment palier toute forte de grains pour la Bre- 
» tagne , fous la foumifiion des marchands de 
» rapporter des certificats de déchargement, 8C 
» de ne pas les faire palier à l’étranger. 

» Je vous fouhaite beaucoup de plaifir à vos 
» états , 8c fuis , 8cc. » 

Il eft donc évident que le confeil 8t les minif- 
tres de France font quelquefois obligés d’ufer de 
menaces , pour que l’intendant d’une province 
procure à une province voifine les befoins les plus 
ncceflaires à la vie, lorfqu’elle en éprouve la di feue. 
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On voit d’ailleurs , par les raifons que M. le Norr 
mand allégué pour fa défenfe , que ce n’eft pas 
toujours le manque de grains qui en caufe la di- 
fette & la cherté , St que c’eft fouvent l’avarice 
des ufuriers St des monopoleurs , qui facrifient à 
un gain criminel St fordide la vie des citoyens 
St le falut de l’état. Les loix fe font armées contre 
eux dans tous les temps de toute la févérité dont 
elles font capables : mais la malice des hommes , 
la négligence ou la collufion de ceux qui devroient 
les maintenir , en ont prefque toujours éludé les 
difpofitions. 

Je ne prétends pas mettre au rang des mono- 
poleurs ceux qui fe livrent au commer.ce des 
grains dans la vue d’un gain légitime : au con- 
traire, ce commerce eft fi intérefiant à la via 
des particuliers , que le gouvernement lui doit 
une proteââon finguliere. Mais je parle de ceux 
qui achètent prématurément les bleds fur terre, 
dans les granges ou dans les greniers ; qui les 
gardent dans des magafins pour affamer les villes*, 
qui obfervent le dérangement des faifons, pour 
mettre à profit la calamité publique qui font 
courir de faux bruits de difette •, qui contra&enc 
des fociétés pour fe rendre maîtres de tout le 
commerce , ou exercent cent autres moyens 
odieux , contre lefquels on ne fauroit févir avec 
trop de rigueur 8c de fermeté. 

Il eft inutile de rapporter ici les malédiâions 
que l’écriture donne à ceux qui fe livrent à cet 
infâme négoce , ni les peines capitales que les 
loix Grecques & Romaines ont prononcées contre 
eux. Il eft facile d’imaginer que la vie des ci- 
toyens y étant intéreflee, cette police a été le 


Digitized by Google 



i 6 Dissertation 

premier foin des légiflateurs anciens, dont les 
modernes ont adopté les réglements } Si il ne 
faut pas s’étonner fi les loix de toutes les nations 
ont été fi féveres contre les prévaricateurs , 
puifque la famine eft le plus grand de tous les 
maux ôc le dernier fupplice du genre humain : 
famés , quàm pejlilentia trijlior ; ultimum fuppli - 
cium humanorum , famés. 

Elle n’eft pas feulement le plus infupportable 
de tous les maux; elle eft encore le plus dan- 
gereux, puifque c’eft l’occafion prochaine des 
foulévements 6c de la fédition, par l’impoflibi* 
Iké de contenir dans, les bornes du devoir un 
peuple qui meurt de faim : nec rationem patitur , 
nec œquitate mitigatur , nec prece fleclitur populus 
efuriens ; mais il eft inutile d’appuyer, par des au- 
torités, une vérité que l’expérience n’a jamais 
démentie. 

Le monopole des bleds eft donc le fléau le 
plus funefte qui puiiTe tourmenter l’humanité , 
&C il eft de la bonne police d’une nation de 
chercher afiidument les moyens d’en prévenir 
la rage ou d’en arrêter les effets. Ceux qui 
réfultent des principes adoptés en France juf- 
qu’ici, font infuflîfants : je crois faire plaifir à 
mon lefteur, en examinant avec lui file génie 
des légiflateurs Anglois a été plus fertile ou plus 
heureux. 

i°. Dans ce royaume, tous les bleds & au- 
tres grains doivent être apportés au marché 
pour y être vendus publiquement. La loi eft pré- 
cife là defliis : mais on trouve le moyen de 
l’éluder dans les marchés mêmes. Le grand com- 
merce de bleds que font les Anglois, l’aug- 
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mentation de leur culture, la fituation incom- 
mode de quelques endroits tout cela a changé 
l’état des marchés à bled, fur-tout à Londres 
8t à cinquante milles aux environs de celte ca- 
pitale. Les fermiers , pour la plupart , au lieu 
d’apporter leur bled , fe contentent d’expofer 
les montres ou les échantillons des grains qu’ils 
ont à vendre , 8c par ce moyen les faveurs fe 
font multipliés &C le prix du bled s’efl: accru 
en proportion de l’a&ivité qu’ils ont donnée au 
commerce. 

2 0 . Les anciens réglements des marchés avoienr 
diftingué les perfonnes qui n’achetoient que pour 
leur confommation , d’avec celles qui achetoient 
pour revendre : mais aujourd’hui cette diftinc- 
tion n’eft plus en uf 2 ge, excepté dans quelques 
endroits particuliers où elle a lieu à l’égard du 
beurre , du fromage , de la volaille 8t autres 
provilïons de cette efpece. Il n’elt pas permis à 
tout le monde d’aller enlever les grains dans les 
marchés. Les gens qui font ce commerce font 
divifés en deux dalles } favoir , celle des mar- 
chands en détail ou des blatiers, 8c celle des 
marchands en gros. 

Les premiers ne peuvent exercer leur mé- 
tier , fans en avoir une permilTion lignée 8c 
fcellée par trois juges à paix de la province 
où ils fe trouvent, 8c dans laquelle ils doivent 
avoir rélidé depuis trois ans. Cette permilTion, 
qu’on acheté pour trois fehillings, fe renouvelle 
tous les ans , 8c. elle exige que les blatiers foient 
gens mariés, âgés au moins de trente ans, qu’ils 
tiennent maifon, 8c qu’ils ne foient aux gages d’au- 

çuns maîtres. i 
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Les marchands en gros doivent fe conformer 
au feptieme chapitre d’un a&e de parlement, 
pafle dans la fécondé année du régné de Charles 
II , dont voici la teneur. 

« Lorfque le prix des grains , mefure de 
» Wincheiter , n’excédera pas le tarif fuivant $ 
» favoir, le quarter de bled, ou huit boijfeaux , 
» 48 fchellings , celui d’orge ou de dreche 28 
» fch. , celui de bled farraiin 28 fch. , celui 
» d’avoine 13 fch. 4 fous, celui de feigle 31 
» fch., celui de pois ou feves 32 fch., il fera 
» permis 8c libre à toutes perfonnes d’acheter 
« en plein marché lefdits grains, 8c d’en faire 
» des amas pour les revendre , pourvu toutefois 
» que ces perfonnes fe conforment aux llatuts 
» contre les monopoleurs, c’eft-à-dire, que les 
» grains n’aient point été achetés avant leur arrU 
» vée au marché ou par un contrat anticipé, 8c 
» pourvu encore que lefdits grains ne foient pas 
» revendus dans le marché où ils auront été 
»» achetés , quoiqu’on puilTe le faire librement au 
y> bout de trois mois après l’achat. » 

On remarquera que le tarif précédent eft 
auifi celui qui a été fixé pour obtenir la gratifica-. 
tion dont il fera parlé plus bas, pourj’exploitation 
du bled 8c du feigle } 8c qu’il n’a été changé qu’à 
l’égard des autres grains. 

3 0 . Les boulangers ne font aflujettis en Angle- 
terre à d’autre réglé qu’à celle qui fixe le prix 
8c le poids du pain, 8c qui détermine les di- 
verfes efpeces de pain qu’ils doivent expofer en 
vente. Les maires des villes 8c les juges à paix , 
dans les endroits où il n’y a point de maire, font 
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zutôrifés à faire des réglements en conféquence 
du prix du bled. 

Les boulangers de ce royaume , Sc fur-tout 
ceux de Londres , achètent rarement du bled ; ils 
fe pourvoient chez les fariniers ; Sc ceux-ci n’étant 
aftujettis qu’à l’a&e de Charles II, dont on vient 
de parler, peuvent l’éluder tant qu’il leur plaît, 
parce qu’il faut de la farine , aufli bien lorfque les 
grains font au deflus du tarif, que lorfqu’ils font 
au deflous. 

Je dois dire qu’il eft défendu aux meuniers 
d’acheter aucuns grains pour revendre , foit en 
nature , foit en farine \ 8c j’ajouterai en même 
temps que cette défenfe n’a guere lieu qu’à 
l’égard des meûniers qui n’ont pas les fonds 
fuffifants pour faire ce commerce. C’eft une 
de ces tranfgreflions à laquelle on ne pourroit 
remédier que par un plus grand mal , c’eft-à- 
dire , en empêchant que le bled ne foit une 
marchandée. 

4°. On vient de voir que la liberté du com- 
merce des grains n’eft ni entière ni indéfinie , 
Sc que malgré cela il en réfulte l’inconvénient 
du monopole. Les Anglois répondent que cet 
inconvénient eft celui du commerce en général j 
qu’il doit exifter plus ou moins par-tout où l’on 
vend Sc où l’on acheté beaucoup d’une denrée 
quelconque ; mais que l’abondance continuelle , 
ainfi que l’ufage illimité de cette denrée, doi- 
vent raflurer contre les progrès Sc les dangers 
du monopole. Si cette réponfe eft un para- 
doxe, on ne peut difeonvenir que l’expérience 
n’en ait démontré la vérité. L’Angleterre eft une 
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contrée fertile , où les récoltes de grains font 
plus arturées qu’en France 8t dans les autres 
pays que la grêle défoie li fréquemment. Sans 
parler des bleds nécelfaires pour la nourriture 
des Anglois , & de celui qu’ils vendent aux étran- 
gers, il fe fait chez eux une confommation im- 
menfe de grains pour la biere & pour la diftilla- 
tion des liqueurs fpiritueufes , connues fous le 
nom général d’eaux-dc-vie-de-grains. Cette con- 
fommation fournira toujours aux fermiers Anglois 
un débit que les François ne pourront jamais 
procurer aux leurs , mais qui eft remplacé par 
celui de leurs vins. 

Depuis que le bled eft devenu une marchan- 
dée, le monopole, difent les Anglois, n’a point 
caufé de cherté dans leur pays. Celle de 1757 
qu’on lui a attribuée, venoit, félon eux, de plu- 
fieurs caufes étrangères au commerce ordinaire , 
& principalement des magafins militaires formés 
par ordre du gouvernement. Il eft fur que les 
fommes confidérables qui furent avancées aux 
entrepreneurs , leur facilitoient l’achat de la 
plupart des bleds du royaume, dont enfuite ils 
gouvernèrent le prix à leur gré. Mais aujour- 
d’hui qu’ils n’ont plus ce motif à alléguer, ils 
crient unanimement contre le monopole , qu’ils 
regardent comme la fource funefte de la cherté 
du grain, qui les fait gémir depuis quelques 
années. Il fuit donc qu’à cet égard l’Angleterre a 
le même vice radical que la France } favoir , 
le monopole. 

De Lamare , dans fon traité de la police , 
remarque que , dans les temps de difette, Char- 
lemagne &. fes fucceftéurs, jufqu’à préfent,ont 
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ordonné aflez uniformément des recherches de 
grains, 8c qu’ils en ont fixé le prix à un taux 
raifonnable pour le vendeur 8c l’acheteur : mais 
il obferve, en même temps, qu’il eft dangereux 
d’ufer de ces reffources , & que l’événement 
en a été conftamment une augmentation du 
mal $ il cite , entre autres , une ordonnance de 
Philippe le Bel de 1304, qui caufa une privation 
iî fubite , qu’il fut obligé de la révoquer fur le 
champ. 

Plus les précautions que l’on prend en pareil 
cas font exaâes St féveres, plus elles peuvent 
devenir dangereufes. Le peuple s’apperçoit bien 
par le prix , que le bled eft rare $ mais il efpere 
dans le fecours du pays voifin dont il ignore 
l’état , ÔC qu’il croit meilleur que le fien. Cette 
idée entretient fa confiance St fon efpoin niais 
fi-tôt qu’il voit paroîtrè les foins emprcfles du 
gouvernement, il conclud que, mieux inftruit 
que lui de la iîtuationjj &. du danger , il^n’inter* 
vient que parce qu’il a reconnu toute l’etendue 
du mal ; & alors celui qui a des grains les 
refierre pour les vendre plus cher, ou pour 
n’être pas expofé à manquer lui-même. Ceux 
qui font en état fe munilfent d’une double St 
triple provifion à quelque prix que ce foit^car 
la confervation de la vie fait méprifer tous les 
autres biens, &. ceux qui font fans moyens 
tombent dans l’abattement qui meae au dé- 
fefpoir. 

On ne fauroit difconvénir que ces précau- 
tions ne foient fages, Ôt ne partent d’un prin- 
cipe qui a en vue futilité publique : mais 
quelle autorité eft capable de les faire exécuter ? 
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Elle y a échoué toutes les fois qu’elle l’a tenté j 
l’efprit de l’homme a plus de reffources quand 
il eft queftion de faillir , que la loi n’a de 
prudence pour l’empêcher de mal faire. Il 
s’agit donc de trouver des moyens limples que 
la malice des hommes ne puilfe point éluder ^ 
qui n’exigent point ces attentions fuivies dont 
la gêne nuit à l’exa&itude ; des moyens , en- 
fin , fur le fuccès defquels on puiffe raifonna- 
blement compter , fans employer la force , la 
contrainte 8t les peines. Il s’en préfente deux 
pour la France. 

Le premier feroit de conftruire , dans toutes 
les principales villes du royaume , des magafms 
ou greniers publics capables de contenir la quan- 
tité de bleds néceffaire aux befoins du pays , 
qui y feroit affeâé par un arrondiffement, qui 
fe trouve déjà tout formé par la divifion des 
différentes provinces , ou des autres bureaux de 
recette jjjans les généralités qui ne font pas partie 
des pays d’éle&ions. 

Je remarquerai que ce projet n’eft point en 
ufage en Angleterre. Comme on n’y craint 
pas ces deftru&ions périodiques des moilfons , 
auxquelles plufieurs climats font expofés , des 
magafms de bleds ne pourroient fervir qu’à en- 
tretenir le prix de cette denrée à un certain 
taux , en arrêtant l’effet du monopole dont 
fes habitants paroifTent ne pas redouter les 
inconvénients. 

La ville de Londres a cependant un magafin 
public; c’eft un grand bâtiment très-ancien dans 
le fauxbourg de Southwark, que l’on appelle 
Bridgels-houfc , ou maifon du pont , parc® 

qu’on 
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qu’on y conferve tout ce qui eft néceflaîre pour 
l’entretien ôt. la réparation du pont de Londres* 
11 y a dans ce bâtiment des greniers fort éten- 
dus , des fours pour cuire le pain ôt une braderie 
publique. Tout cela avoit été deftiné pour fub- 
venir aux befoins des citoyens de Londres dans 
une calamité imprévue ôt les greniers , ainfi 
que les fours , ont été autrefois d une grande 
relfource , fur-tout dans la famine que le 
royaume éprouva fous le régné d’Elifabeth en 
1594. Oh ne s’eft guere fervi des uns ni des au- 
tres depuis ce temps- là, non plus que de la braf- 
ferie } ôt il n’y a aujourd’hui ni bled ni orge dans 
les greniers. .. ... 

Le bled ôt tous les grains arrivent à Londres , 
comme les autres denrées, fans que les magif- 
trats prennent aucune précaution pour les attirer 
dans leur ville. Il y a feulement un aâe du 
parlement pafle fous la reine Anne , en faveur 
des patrons ôt des matelots de tous les bâti- 
ments appartenants au port de Londres, Ôt qui 
font employés à tranfporter dans cette ville des 
grains, du 'poiflon Ôt d’autres provifions, qui 
les exempte du paiement des iix fous par mois 
qui doivent être retenus pour l’hôpital des in- 
valides de la marine à Greenwich, fur les gages 
& la paie de tous les matelots pêcheurs ôt 
autres gens de mer de la Grande Bretagne ôt 
de l’Irlande. 

Le marché aux grains fe tenoit autrefois fur 
la Tamife , dans les bateaux mêmes qui appor- 
toient le bled à la ville, Ôc. près du quai qu’on 
appelle Bearkey : mais les marchands s’étant 
dégoûtés d’aller dans ces bateaux, fe firent ap- 
TomelX. C 



54 Dissertation 

porter à terre les échantillons ou les montres 
du bled de chaque cargaifon : c’eft là l’origine des 
courtiers de bled. Bientôt ce commerce devint 
confidérabie par l'encouragement accordé à 
l’exportation du bled 8c des autres grains. Le 
v nombre des marchands s’accrut , 8t ceux de 
Londres , voulant fe raffembler dans un lieu plus 
commode que le quai étroit qui lui fervoit de 
marché , firent conftruire un batiment environné 
de portiques, qui porte le nom de bourfe au bled 
( The Cor'ne Exchange. ) Toutes les affaires, tous 
les marchés s’y font par courtiers & par montres 
ou échantillons , & de l’opération de cette 
bourfe dépend le commerce général des grains 
du royaume. 

J’ai cru devoir faire parvenir, par ce détail, lar 
propofition du fécond moyen que je penfe propre 
à prévenir la difette en France , qui feroit d’y éta- 
blir une police générale fur la fortie 8c fur l’en- 
trée des grains, à l’inftar de ce qui fe pratique en 
Angleterre. 

Il s’agit d’examiner lequel des deux convien- 
drait le mieux à ce royaume , 8c lequel pourrait 
être mis en œuvre avec plus de facilité 8t 
moins de dépenfe. Je vais expofer l’un 8c l’autre 
avec tout le détail poflibie, êc j’y joindrai les ré- 
flexions néceffaires pour les entendre de maniéré 
à fe décider avec connoilTance. 

Si le magiftrat fuprême a cru indifpenfable 
de raffembler 8c d’exercer des corps de trou- 
pes , de conftruire des forterefles pour la fu- 
reté 8c la défenfe des fujets confiés à fes foins , 
il n’a pas cru moins néceflaire de fe précau- 
tipnner contre les événements fâcheux de ia 
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famine , qui eft le plus redoutable fléau du 
genre humain. 

Plufieurs perfonnes ont donné, en différents 
temps, des projets pour former des magalîns 
publics } ils ont adminiftré les devis 8c plans des 
bâtiments, la maniéré de faire les approvifionne- 
ments des grains, de les régir après le dépôt dans 
les magafins, de les renouveller 8c d’en faire la 
vente au public dans les temps de difette : mais 
l’immenfité de l’entreprife 8c l’objet de la première 
dépenfe ont effrayé les miniftres 8c fait abandon- 
ner ces projets. 

Un particulier , fous M. le régent, crut pou- 
voir plus facilement faire accepter ce projet 
utile, en déchargeant l’état des fraix Sc des foins 
qu’il pouvoit exiger. Ii préfenta, en conféquence, 
fon plan dans les termes fuivants. 

« Il y a déjà long-temps qu’un particulier a 
» propofé, fous diverfes formes, l’établiffement 
n de magafins de grains , qui fe trouveroit auffi 
» avantageux 8c néceffaire au public, qu’il fe- 
» roit profitable à fa majeffé. On eft perfuadé 
» que dès que S. A. R. aura eu la bonté de 
» jeter les yeux fur ce mémoire, elle en fen- 
» tira l’importance ; 8c les grandes vues qu’elle 
» a pour la profpérité du royaume , la porte- 
« ront à nommer un commiffaire, pour en exa- 
» miner le détail , 8c fe procurer les éclairciffe- 
» ments néceffaires de MM. les intendants de 
» provinces. 

» Il eft confiant que la difette 8c la vilité des 
» grains font aufli préjudiciables à l’état l’un 
» comme l’autre ^ 8c l’on peut affurer que la trop 
» grande abondance a des fuites plus longues par 
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»> l’abandonnement des terres. Si l’on examine Te 
» recouvrement des recettes de 1709 ôC 1710, 

» pour la difette, 8c celles de 1715 8c 1716 
» pour l’abondance , on fera convaincu de cette 
>> vérité. 

» Pour éviter ces deux inconvénients, il eft 
» certain que l’établiflëment des magafins gé- 
» néraux eft abfolument nécefiaire j il ne 
» s’agit que d’examiner les moyens les plus 
» propres pour y parvenir , fans que cela 
» caufe aucun dérangement, tant au prix du 
» bled qu’à la continuation des marchés or- 
» dinaires , Sc de trouver aufli les moyens 
» de confommer journellement les grains des 
» magafins , afin de les rafraîchir continuelie- 
» ment par de nouveaux, d’une maniéré pro- 
» fitable , fans quoi l’établiflement ne fauroit 
» fubfifter. 

: » Pour y parvenir , il feroit convenable que 
» S. M. accordât à la compagnie des Indes 
» letabliftement defdits magafins , avec le pri- 
» vilege exclufif de vendre aux étrangers les 
» bleds dont on pourroit fe paflèr} ce quelle 
b ne devroit cependant point faire , fans avoiF 
» donné au roi un état des grains qui refteroient 
» dans fes magafins, Sc de ceux qu’elle feroit - 
b fortir du royaume. 

. b L’on fe perfuadera peut-être que les fonds 
» confidérables qu'il faut pour cet établiflement, 
b en doivent empêcher l’exécution : mais on 
b fera convaincu du contraire , dès qu’on faura 
b combien d’années il faudra pour mettre l’éta- 
» bliffement dans fon état de perfeâion. On ne 
y } fauroit y parvenir en moins de dix années , 
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» parce qu’il ne faut prendre chaque année qu’à 
» proportion de l’abondance dé la récolte fans 
» quoi le but qu’on fe propofe de procurer le 
» bien de l’état ne s’y trouveroit pas, par le prix 
» excertif où cela feroit monter les grains ■, SC 
» qu’il ne convient pas d’en tirer de l’étran^ 
» ger, parce que le royaume en fournit artez 
» & au delà de fa confommation ordinaire , 
» fans être obligé de faire fortir l’efpece par cette 
» voie-là. 

» Pour parvenir à faire un arrangement jufte , 
» il faudra avoir des éclaircirtemcnts de meilleurs 
» les intendants fur trois chofes. 

»- 1°. La nature de la province , fa produ&ion 
» & fa confommation. 

» i°. Quelles font les rivières qui y partent , 
» le nom de l’endroit où elles commencent à 
» porter bateau , dans quelles provinces elles 
» partent, Sc quels font les fraix des bateaufc 
» d’une province à l’autre. 

» 5 0 . Quelles font les places de guerre qu’il 
» y a dans chaque province. 

» Les magalins doivent être établis fur les 
» rivières principales, à portée de faire facilè- 
» me,nt tranfporrer les grains dans les provinces 
-» voifines , parce qu’il arrive très-fouvent, par la 
» grande étendue du royaume , qu’une province 
» vient à manquer, fans que la difette foit géné- 
» raie } Sc par ce moyen les provinces feroient à 
» portée de fe fecourir mutuellement dans leurs 
» befoins , ce qui ne peut fe faire que par les 
» rivières , par ce que les voitures de terre font 
n trop difpendieufes par rapport aux grains qui 
» font un volume gros Sc pefant j ce qui fait très- 
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» fouvent que les bleds font fort chers dans une 
» province , pendant qu’ils font à vil prix dans 
» une autre : mais par cet établilfement on 
» éviteroit ces inconvénients qui font très-ruineux 
» pour la province qui fe trouve dans le cas de 
» manquer. 

» Il reviendrait plufieurs biens de cet établif- 
» fement : le laboureur ferait valoir fes terres 
» dans la perfuaiion où il ferait de vendre fes 
3 > grains à un prix raifonnable ; ce qui le mettrait 

en état de payer le prix de fa ferme St de 
j) fatisfaire aux impofitions au profit du roi. 

» L’artifan ne ferait plus , comme il eft * 
» obligé de fe pourvoir dans les provinces , pui£ 
» qu’il ferait alluré de trouver toujours du grain 
3) à un prix raifonnable , fans craindre la difette. 

» Le feigneur qui donne fes terres à ferme fe- 
>î roit toujours certain de recevoir le prix de fes 
3> baux aux termes qui y feraient ftipulés. 

» La compagnie des Indes profiterait confidé- 
33 rablement fur l’excédant des bleds qu’elle ven- 
» droit à l’étranger , 8 t fur plufieurs autres arti- 
33 clés , dont le détail ne peut fe connoître qu’à 
>j mefure que les circonftances le feront décou- 
» Arrir. 

33 Sa majefté y trouverait plufieurs avantages , 
>i car elle feroit à portée de faire marcher fes 
33 troupes par tout fon royaume, 8c au moment 
33 qu’elle le fouhaiteroit •, fes places de guerre fe- 
33 raient toujours fuffifamment munies de vivres , 
33 parce que , comme elles font prefque toutes 
33 fur les frontières , la compagnie y feroit dou- 
33 ble provifion , pour pouvoir en vendre aux 
» étrangers en temps de paix, en conformité 
33 d’un des articles précédents. 
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» En temps de guerre , le roi n’auroit pas be- 
» foin de faire aucun rraité pour les vivres de fes 
» armées , mais uniquement pour la cuiflon du 
» pain. Il trouveroit enfin un avantage réel, en 
» ce qu’il ne refteroit aucune terre inculte dans 
» fon royaume, 8c que par le débit des grains A 
» un prix raifonnable , les revenus des recettes 
» &. de tous fes autres droits feroient toujours 
» payés très-cxa&ement. 

» Si l’on veut commencer l'établiffement par 
» la ville de Paris, on verra dcmonftrativemenc 
» quel avantage il en reviendra au public en fai- 
» fant baiffer le prix du pain , 8c le profit confi- 
» dérablc qu’en tirera la compagnie malgré cette 
» diminution. 

» Pour cela il faut examiner fa fituation , qui 
» fait que , pendant fix mois de l'année, les grains 
» augmentent toujours de trente pour cent dans 
» Paris , quoiqu’il n’y ait ni trop grande abon- 
» dance ni difette. La raifon qui occafione ce 
>> hautement eft fenlîble } c’eft que , pendant fix 
» mois d’été , les payfans occupés à la récolrc , 
T> ne voiturent pas auffi abondamment que pen- 
» dant les autres fix mois. La rivière d’ailleurs fe 
» trouve fi baffe pendant ces mois d’été, qu’elle 
» ne peut voiturer comme dans les autres } ce qui 
» fait que les grains fe trouvent beaucoup plus 
« rares dans Paris pendant ce temps, ce qui en 
» augmente par conféquenr le prix , parce que 
» la confommation eft toujours la même. 

» C’eft ce qui n’arriveroit pas fi la compagnie 
» des Indes avoit l’établiffement des magafins } 
■» & quoique Paris foit d’une trop grande con- 
r> fommation , pour pouvoir iubvenir à tout pas 
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» des magafins généraux , on peut cependant en 
>5 former de confidérables pour fuppléer, pen- 
n dant le temps de la récolte , ôcc. au manque 
» de voitures par la riviere. 

» Quant aux autres magafins pour la fubfif- 
» tance générale de cette grande ville , il faut les 
» placer fur les rivières fuivantes , au deflus ôc 
» au delfous de la Seine , fur la Marne , l’Ionne , 
» le Loing , 8 tc. 

» Tous ces differents magafins fe trouveront 
» à portée de fubvenir aux befoins de Paris , par 
» la commodité des rivières : dans un établiffe- 
» ment de cette nature , une des principales at- 
» tentions eft celle des voitures. 

» On fe contentera de donner l'idée de cet 
» établilfement , jufqu’à ce qu’on fâche fi elle 
» paroîtra agréable \ ÔC alors il fera facile d’ea 
» faire connoîtse tous les avantages , ÔC de faire 
» voir qu’il ne faut pas de fonds aufli confidéra- 
» blés que l’objet paroît en exiger } que la régie 
» en fera fimple ôc aifée ; que les précautions à 
» prendre contre les malverfations font preftjue 
» certaines , & qu’enfin il fera très-facile de cor- 
» riger tous les abus qui pourront fe gliffer. 

» Le roi fe trouvera par ce moyen à portée de 
» maintenir l’abondance dans fan royaume, ÔC 
» d’y faire rentrer de l’argent par l’excédant qui 
• » fera vendu aux étrangers. 

» 11 refte encore une réflexion à faire fur cet 
» article , c’eft que fouvent on défend la fortie 
jj des grains du royaume , plutôt parce qu’on 
» ne fait pas la quantité dans l’intérieur , ôc qu’on 
p craint d’en manquer, quoiqu’il y en ait plus 
v naturellement qu’il n’en faudroit pour la con- 
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» fommation. Cela n 'arriverait pas fi l’on établif- 
» foit ces magafins , où il faudrait qu’il en reliât 
» des quantités fuffifantes 8c telles que- S. M. ju- 
» geroit à propos. 

» Quant à l’excédant, la compagnie des Indes 
» en tireroit beaucoup plus d’avantages que ne 
» pourroient faire les particuliers, parce que les 
» étrangers, qui voudraient des bleds de France, 
» feroient des traités avec la compagnie , avant 
» que d’envoyer des vaiflëaux pour les charger, 
» lefquels ne feroient pas obligés de féjourner 
» avec leurs équipages dans les ports , pendant 
» trois à quatre mois qui leur font aujourd’hui 
» néceffaires avant que d’avoir amaffé la quan- 
» tité de grains fuffifante pour former leur car- 
* gaifon. 

» L’économie que les étrangers feroient fur 
» cet article deviendroit une fûreté pour la com- 
» pagnie, & cette conlbmmation des excédants 
» la mettroit à portée de renouveller , auffi fou- 
v vent qu’elle le jugerait à propos, les grains qui 
» fe trouveraient dans les ports de mer ou dans 
» les autres frontières. » 

Telle étoit l’idée d’une perfonne qui fentoit la 
néceffité des magafins publics , mais qui vouloir 
■décharger l’état des embarras qui en font infépa- 
rables , 8 C qui ne voyoit fans doute aucun moyen 
de les diminuer , ni aucune refiource dans le 
gouvernement François pour fournir aux fraix 
qu’exige un pareil établilfement. Du moins au- 
roit-il dû favoir que reflerrer le commerce des 
bleds dans une feule compagnie , c’eft ouvrir un 
champ immenfé au monopole , & çonféquem- 
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ment faper d’une main les fondements qu’on 

jette de l’autre. 

L’état de la France lui permet de former cet 
établilfement Sc de l’entretenir : écoutons à ce 
fujet un magiftrat éclairé , qui a fu employer à 
des recherches St à des réflexions utiles , les mo- 
ments qu’il a pu dérober au courant des affaires 
pendant 17 ans d’intendance. Il avoit fait dans fa 
province un établiffement , qui a fubfifté avec 
fuccès pendant trois ans , 8t qui embraffoit diffé- 
rentes parties d’économie relatives aux magafins 
publics. Quoiqu’il n’ait pas été continué , je le 
propoferai cependant comme le meilleur en ce 
genre, St le plus utile qui ait été pratiqué en 
France. 

Ce qui paroît avoir dégoûté de l’établiffement, 
a été principalement , comme je viens de le dire, 
la grande dépenfe néceffaire pour la conftruétion 
des magafins St pour le premier achat des 
grains, dont l’objet en effet eft très-confidéra- 
ble. Mais, dit l’auteur, les fonds de celui-ci 
peuvent fe trouver avec facilité & fans altérer les 
revenus courants \ mais il en doit réfulter plu- 
lieurs avantages perpétuels pour une charge qui 
ne fera que paffagere. 

Les revenus de la couronne n’étant plus affez 
confidérables pour fournir à la dépenfe qu’exigent 
la majefté du trône, la tranquillité de l’intérieur 
& la fureté des frontières , il a fallu y fuppléer 
par des impofitions fur les peuples. 

Celle qui porte le nom de taille eft la plus an- 
cienne , 8t l’importance de fa deftination exige 
que la fournie de la contribution générale, or- 
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donnée pàr le prince , foit toujours remplie : 
mais comme il n’y a point d’année qu’il n’arrive 
quelques accidents généraux ou particuliers aux 
provinces ou aux héritages fujets à cette impo- 
fition , l’on impofe une Comme en fus de ce qui 
doit être remis au tréfor royal , pour fubvenir 
aux non-valeurs : en forte que fi le fonds de la 
taille eft de quarante millions , on en impofe 
quarante-quatre , & cet excédant eft réparti en 
diminution fur les généralités qui ont fouffert , St 
par fubdivifion fur les élevions , fur les paroifles 
St fur les particuliers. 

C’eft une partie de ce même fonds que l’auteur 
propofe de prendre, pendant autant d’années 
qu’il fera néceflaire pour former St entretenir fon 
établiflement. Il eft vrai que cette impofition , 
qui n’eft que fi&ive aujourd’hui, deviendra réelle 
pendant le temps néceiTaire à remplir les maga* 
Iras : mais n’y ayant point d’autres richefles dans 
l’état, que celle de l’état même, il faut bien que 
ce foit le corps politique qui leve ce fonds fur 
lui-même, pour être appliqué au foulagement des 
membres qui le compofent. 

A l’exception d’une très-petite portion de do- 
maine , c’eft une grande erreur de croire que le 
roi ait d’autres richefles St d’autres revenus , que 
ceux que fes fujets lui forment d’une partie du 
leur ; toutes les dépenfes publiques doivent né- 
ceffaircment être prifes fur le public , St le fou- 
verain n’en eft que l’ordonnateur 8t le modéra- 
teur. Quelle dépenfe peut être plus utile pour ce 
publiç , que celle d’aflurer fa propre fubfiftance 
contre l’avarice, le monopole St l’intempérie des 
faifons ? 
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: Suivant l’auteur après lequel je parle , la fur- 
impofition ne procure prefque aucun avantage. 
11 dit , 

i°. Quelle n’eft jamais proportionnée à l’éten- 
due des befoins ; que quatre millions ne fauroient 
fuffire à réparer les défordres de la grêle , du feu 
& des inondations qui arrivent annuellement : fi 
en effet un laboureur, qui a perdu la valeur de 
300 liv. par quelques-uns de ces accidents , eft 
fort heureux , s’il peut obtenir 15 ou io liv. de 
diminution. 

1 °. Que non-feulement ces diminutions ne font 
pas proportionnées aux pertes , mais que fouvent 
le malheureux n’en reffent l’effet que quand il 
n’en a pas befoin. Si l’accident , dit-il , eft arrivé 
dans une année , la diminution accordée ne 
pourra être appliquée que fur fon dernier paie- 
ment de l’année fuivante , parce que la partie du 
roi doit être acquittée avant toutes chofes. Faute 
d’un fecours à propos , il n’a pas enfemencé fon 
héritage , ou s’il l’a enfemencé , le fecours de- 
vient inutile , parce que le befoin prefiant n’exifte 
plus. 

3 0 . Que rien n’eft plus fufceptible d’injuftice 
que cette diftribution , qu’elle eft accordée pour 
rétablir l’égalité & qu’elle la détruit que la reli- 
gion des intendants eft prefque toujours furprife 
par le grand nombre de gens intéreffés à la fur- 
prendre \ que le crédit & la faveur achèvent ce 
qui a échappé aux infinuations ; 8c que ce qui fe 
rejette fur le corps des communautés , produit 
encore un plus mauvais effet, parce qu’il çft ré- 
parti au fou la livre fur les contribuables qui, 
n’ayant pas également fouffert, 8t dont quelques^ 
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uns peuvent n’avoir eu aucune perte , participent 
néanmoins à la grâce avec égalité. 

L’auteur ne fe propofe pas d’acheter les grains 
pour former fes magafins de la même maniéré 
que font les entrepreneurs ÔC munitionnaires , 
mais il entend employer deux millions des quatre 
ci-deflus , à faire des prêts aux particuliers dans 
l’infiant de leurs pertes -, pour les mettre en état 
de les réparer , & de n’en recevoir le rembourfe- 
ment qu’en grains , fans intérêt , 8t après qu’une 
récolte heureufe les aura mis en état de s’ac- 
quitter. 

Ce prêt , fait à propos, fera, félon lui, plus 
utile que fi on donnoit la même valeur gratuite- 
ment après coup \ &. ce fera en même temps 
faire un amas confidérable de grains , fans crainte 
d’en faire augmenter le prix dans le public 8c 
par ce moyen on fe procurera une reflburce cer- 
taine contre la difette. 

Plus l’exécution de ce deflein s’avancera, plus 
fon utilité deviendra fenfible , parce que chaque 
année ajoutera deux millions de plus à la fource 
des bienfaits , c’eft - à - dire , aux magafins -, en 
forte qu’un prêt qui n’auroit pu être que de zo 1. 
dans la première année , pourra être de 40 la fé- 
condé , & ainfi en augmentant. 

Il obferve que , pendant la première année , le 
roi ne prêtera en argent que pour éviter le détail 
&. l’embarras des achats de grains ; mais que 
pendant les années fubféquentes, il fera libre aux 
emprunteurs de prendre du bled ou de l’argent } 
&. que , s’il refte des deniers à la fin de chaque 
année , ils feront employés en grains : mais que , 
comme le projet fe trouvera confommé &. les 
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magafins remplis après dix années , tous les prêts 
ne fe feront plus par la fuite qu’en bleds, dont la 
fortie &. la rentrée par les prêts , 8t le rembour- 
reraient de ceux-ci feront le renouvellement per- 
pétuel. 

Les vingt millions employés en grains pendant 
dix années donneront, fuivant le calcul de l’au- 
teur , deux millions quarre cent mille quintaux 
de bled, à 8 liv. le quintal : mais ce prix eft trop 
fort} 8t l’on peut avancer , fans crainte, qu’avec 
ee fonds on pourra mettre en magafin jufqu’à 
quatre millions de quintaux de bled froment , 
parce que, dans les années communes, il ne vaut 
pas plus de vingt fous le boiffeau, mefure de 
Paris pefant vingt livres. 

Avec une pareille reffource, on fera en état 
de parer à toutes les difettes réelles } ôc la con- 
fiance du peuple , à la vue de cette même ref- 
fource , diflipera cette terreur panique , capable 
de produire le même effet qu’une véritable 
difette. 

Les frontières fe trouveront approvifîonnées 
pour les premiers befoins} &le munitionnaires ne 
feront plus dans le cas de ces achats précipités , 
à charge au roi par les prix exceflifs , 8c au pu- 
blic par celui où ils font monter les grains. 

Lorfque ces magafins feront formés, c’eft-à- 
dire , après les dix années révolues , la für-impo- 
fition de quatre millions, deftinée au remplace- 
ment des non valeurs, fera réduite à deux, 8c le 
peuple déchargé d’autant. 

Comme tous les pays ne produifent pas des 
grains , 8c que les prêts ne pourront être rendus 
en nature , ainfi qu’il eft néceffaire que cela fcit , 
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l’auteur entend que les deux autres millions conti- 
nueront à être impofés , pour aider les pays de 
vignobles 8t autres , dans les accidents qui leur 
furviendront St comme il y a, félon lui, au 
moins les trois quarts de terre à bled contre un 
quart d’autre efpcce , on fera en état , dit-il , de 
procurer à cette partie un fecours double de celui 
qu’elle recevoir auparavant. 

Cette réflexion eft très-bonne , en fuppofant 
l’acceptation du projet: mais j’eftimerois qu’il feroit 
encore plus avantageux de fe fervir de ce fonds 
réfervé , pour former le double de magafins , que 
de continuer à l’employer en décharges 8c modé- 
rations , comme il s’eft pratiqué jufqu’à préfent. 
x°. Les vices de la diftribution expofés par l’au- 
teur continueroiept dans leur entier fur cette, par- 
tie. i°. Les pays de vignobles St de bleds font fi 
mêlés ou fi voifins , que l’on ne pourroit en faire 
la divifion , de maniéré à éviter la confufion St 
les plaintes. 3 0 . Le vigneron ne travaille la vigne 
que pour avoir du grain il n’eft pas moins mem- 
bre de l’état que le laboureur , 8t ne mérite pas 
moins les attentions du fouverain. 4 0 . Avec l’ar- 
gent qui proviendra de la vente ou échange de 
£bn vin contre du grain , il ne lui fera pas diffi- 
cile de remplacer en bled le prêt qui lui aura été 
fait en argent , parce qu’il n’y a point de pays où 
il n’y ait des laboureurs ou du moins des mar- 
chés. 

Ceux qui voudront emprunter , continue l’au- 
teur, n’y feront admis que fur des certificats en 
bonne forme de leurs communautés, ou de per-; 
fonnes de la ville connues St folvables , de la 
quantité de grains dont ils auront befoin^ St ces 
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•certificats devront être de plus vifés par le fubdé-. 
légué du lieu. 

Si le prêt eft fait en argent , le fubdélégué en 
fera l’évaluation en grains au dos du certificat , 
fur le pied du dernier marché. On pourra prêter 
en argent , comme il a été dir , jufqu’à la con- 
fommation du projet } mais le remplacement 
devra toujours fe faire en grains. 

En recevant le grain ou l’argent, les emprun- 
teurs reconnoîtront pardevant notaires , fans con- 
trôle , St moyennant cinq fous , pour tous fraix, 
que c’eft à l’effet d’enfemencer telle portion de 
leurs héritages , St s’obligeront, comme pour les 
propres deniers St affaires de fa majefté , d’en 
faire le remplacement en grains, à leurs fraix, 
St de la même qualité St poids , dans le magafin 
du reffort , au mois d’o&obre fuivant duquel 
remplacement la communauté ou autres , qui 
auront ligné les certificats , feront St demeure- 
ront garants St refponfables ; ce qui eft jufte , 
puifque le prêt doit être employé à l’utilité ref- 
peétive de la caution St du principal obligé. 

Le recouvrement des prêts fe fera à la dili- 
gence des gardes-magalîns. 

S’il arrive deux années malheureufes de fuite 
à ceux qui auront emprunté , la reftitution fera 
prorogée pour une autre année , du confentement 
des certificateurs , St par l’ordonnance des inten- 
dants , mais jamais au delà , parce qu’il faut 
affurer la rentrée du prêt , à moins qu’il ne plût 
à fa majefté d’en faire la remife entière , dans 
les cas de mifere St de difette extraordinaire. 

S’il fe trouvoit une fuite d’années affez favo- 
rables pour que le payfan ne foit pas dans le cas 

d’emprunter. 
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d’emprunter, le roi fera confommer les grains 
par fes troupes } les munitionnaires en feront le 
remplacement en argent, que les gardeS-magafins 
emploieront en achats de grains & cette con- 
fommation pourra fe faire par tranfport effe&if , 
dans les cas qui le permettront , ou en envoyant 
des troupes fur les lieux: St fi l’on trouvoit trop 
de difficultés à l’un ou à l'autre de ces moyens , 
on pourroit en ufer comme dans les villes de 
Lyon , de Strasbourg, St autres villes , où la vui- 
dange & le renouvellement des magalins fefont 
par les boulangers. 

Comme le grain fouffre des déchets confidé- 
rables de la garde à la vente , que l’auteur évalue 
à un fixieme au total , il fera nécelfaire de ré- 
tablir tous les fix ans , St pour une année feule- 
ment, l’impofitionde deux millions fupprimés. 

Il compte fur trois cents magafins dans le 
royaume, Paris exclu, attendu que fa grandeur 
& fa puifiance doivent engager St déterminer 
ceux qui le gouvernent, à pourvoir à fa fubfif- 
tance d’une maniéré particulière , St fans être à 
charge aux provinces. 

Dans plufieurs endroits il y a , dit-il, des bâti- 
ments appartenants au roi ou aux villes : mais, 
fans s’arrêter à cette refiource , on louera à prix 
d’argent les greniers des particuliers ou ceux 
des couvents , St il eftime qu’un magafin capable 
de contenir fept ou huit mille quintaux de bled, 
ne doit pas coûter , le fort pour le foible , plus 
de 300 livres 3 ce qui, pour trois cents magafins, 
feroit en dépenfc livres 90,000. 

Fraix de gardes-magafins,remuages , 

Stc. trois fous par quintal , faifanr fix 

Tome IX. D 
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De f autre part , . 

fous par fac , prix commun des mar- 
chés, ce qui revient à 1200 livres par 
magafin, &n pour trois cents. . . . 360,000. 

450, 000. 

Fraix extraordinaires , évalués à . . . 50,000. 

La dépenfe annuelle fe monteroit à 500, 000. 


Ces magafins étant faits pour rutilitc publique, 
feront cenfés lui appartenir , & , par cette raifon, 
il fera chargé de leur entretien : ainfi, au lieu 
de fupprimer entièrement l’impolition des deux 
millions, après l’exécution du projet, on n’en 
fupprimera que quinze cent mille livres. 

Si l’on jugeoit à propos d’employer à l’exécu- 
tion du projet les quatre millions de fur-impofi- 
tion , au lieu de deux feulement , il n’y auroir 
qu’à doubler cette opération \ Sc alors il y auroit 
en magafin huit millions de quintaux de bled, capa- 
bles de fournir à la fubfiftance de plus de quatre 
millions d’ames pendant trois mois $ ce qui fuf- 
firoit pour difliper les craintes , & prévenir les 
funeftes effets qui en réfultent. 

L’auteur entre enfuite dans le détail de la na- 
ture des grains dont les magafins feront compo- 
fés, du temps auquel les prêts feront faits, Sc de 
la comptabilité des gardes-rnagafins } après quoi 
il répond , d’une maniéré fatisfaifante , à des ob- 
je&ions qui lui ont été faites par la compagnie 
des receveurs- généraux des finances , defque's le 
miniftre avoir voulu avoir l’avis } ôc , à la fuite de 
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fes réponfes , il donne les projets de réglements 
pour l’exécution de toutes les parties : mais je 
ne le fuivrai pas plus loin -, ce que j’en ai rap- 
porté fuffit , fans doute , pour donner ui# idée 
générale de l’entreprife. 

Comme le projet qu’on vient de lire laifte à 
ceux qui ont la police de la ville de Paris le foin 
de pourvoir à fa fubliltance , j’ajouterai ici le plan 
que M. Hérault avoir formé à cet égard. Ce 
célébré lieutenant de police y foutient, comme 
l’auteur précédent , l’utilité des magafins publics 5 
mais la maniéré dont il vouloit les établir à Paris , 
fans être à charge ni à la ville , ni au fouverain , 
doit lui mériter une préférence, qui infpire le defir 
d’en connoître le détail. 

« On a fenti dans tous les temps , difoit-il 
» combien des magafins de bled feroient utiles 
» en France, & principalement à Paris. Dans 
» les années abondantes , le, bled qu’on retire- 
» roit pour être emmagafiné , maintiendroit à 
» un prix raifonnable celui qui fe vendroit. Ces 
» magafins difpenferoient encore de la néceflïté 
» où l’on fe trouve affez fouvent d’accorder des 
» pafie-ports pour la fortie des bleds hors du 
» royaume. 

» Lorfque les récoltes feroient ftériles , les 
» opérations pour ramener l’abondance feroient 
» fi aifées , 8t pourroient être fi promptes, que le 
» peuple n’auroir pas le temps de s’appercevoir 
« de la difette. En temps de guerre , de quelque 
» côté que les troupes s’affemblalfent ou que 
» l’ennemi tournât fes pas , le foin d’y faire con- 
» duire des bleds ne feroit plus un objet. 

» Telle efi: l’utilité des magafins } utilité fi 

D 2 
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x> fenfible 6c fi reconnue , que l’établilTement en 
» a fouvent été projeté , mais toujours aban- 
» donné par des obllacles qui ont paru trop dif- 
» fiches à iurmonter : mais il s’agit aujourd’hui 
« de lever ces obllacles , que je réduis aux 
» fuivants :• 

» i°. Il faut des fommes conlidcrables pour 
y> l’achat des grains nécellaires aux approvilion- 
» nements du royaume , Sc la lituation des 
» affaires de l’état ne permet pas de faire cette 
» dépenfe. 

» z°. Les magalins êc les greniers que l’on 
» emploiera à renfermer des bleds , doivent 
j) être placés dans de certaines proportions de- 
» loignement 6c de lituation : or le roi n’en a 
» point dans cette convenance, 6c il en coûtcroit 
» trop pour en bâtir. 

» Enfin , les bleds emmagafinés ne fauroienr 
» fe conferver , li on ne les remue , li on ne les 
» crible, li on né les préferve de la mite, 6c fi 
» on n’en fubllitue de nouveaux à la place des 
» vieux. Rien n’cfl moins facile que le choix de 
» perfonnes capables , fidelles , zélées , 6c d’une 
«. attention allez fuivie pour remplir , toujours 
» à temps, les foins différents de cette adminif- 
» tration. Leur négligence peut devenir plus 
» préjudiciable au fervice de l’état que leur in- 
» fidélité même. 

» Voilà , à peu près, à quoi fe réduifent les 
» inconvénients qui , julqu’ici , ont prévalu fur la 
» néceffité de l’établiffement des magafins pu* 
» blics , 6c qui ne fauroient avoir lieu dans ce 
» nouveau projet. 

» Il conlîfte à obliger toutes les maifons 
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»• religieufes St les chapitres conlidérables dur 
» royaume qui jouificnt de revenus fuffifants ou 
» excédant leurs dépenfes ordinaires , de ré- 
» ferver dans leurs greniers, 8t autres endroit? 
» de leurs maifons, une quantité de bled propor- 
» donnée à leurs facultés. Il faudroit commencer 
» par les aftrcindre dès à préfent à doubler 8t 
» à tripler même les provifions qui leur font né- 
» ceffaires pour leur propre fuBfiltancc, & en 
» continuant par la fuite , félon l’abondance des 
» récoltes, 8t toujours proportionnèrent à leurs 
» revenus , de tenir la main à l’augmentation de 
» double 8t triple provifion. 

» Rien n’elt plus que ce projet conforme à 
» l’inftitution des communautés Si dés chapitres. 
» Par là , une infinité de maifons que Ta piété 
» des peuples a fondées , deviendront , dans des 
» temps de cherté, la refiource de ces peuples 5 
» 8 1 les biens de l’églife , après avoir fufiî à la 
» fubfittance de ceux qui la deflèrvent , feront 
» employés au foulagement des pauvres. Cette 
» deftination eft toure 

» la feule qui convienne. L’acqumtîBfi de nou- 
» veaux domaines , la conftruélion de vaftes 
» édifices ne répondent point à 1 érablifiement 
» des monafteres. En ramenant les religieux aux 
» vues de leurs fondateurs , on leur procurera lé 
» mérite de remplir exaâremcnt un des pirinci- 
» paux devoirs de l’état qu'ils ont embrafle, 8t 
» le peuple, accounimé'à rtnurmufër. dè- îeur 
» opulence , les regardera pour lors comme des 
» reftaurateurs de l’aboh dance. : 

» La loi , d’ailleurs , qui leur fera irripofée 
» d’amafler des grains , tournera à leur propre 
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3) avantage, puisqu'ils achéteronr à bas prix, dans 
» des années abondâmes , des bleds qu'ils reven- 
» dront plus cher lors de la difette j caron ne 
» prétend peint les gêner dans la vente, qui fera 
jj libre ôc fuivra le cours des marchés. La folli- 
jj citude de l’avenir produit naturellement le foin 
jj des provilions ainli , les religieux & les cha- 
jj noines ne feront, en cela , que ce qu’un bon 
jj pere de famille fait tous les jours pour lui- 
» même. 

» Si à ces obfervations l’on joint les conve- 
» nances particulières , on achevé de fe déter- 
jj miner pour lerabliffement projeté, En effet , 
jj quand même l’état fe trouveroit en lituation 
jj de bâtir des magafins, ceux que l'on édificroit 
» ne pourroient jamais convenir plus parfaite- 
j> ment à l’amas des bleds que les maifons reli- 
jj gicufes $ car les pofitions ont été exaôement ob- 
j> fervées lors de leur conftru&ion, &. les diftan- 
» ces des unes aux autres fe trouvent aulfi prefque 
jj égales : ajoutez que l’on a foigneufement pro- 
j) fité de la proximité des rivières & des canaux 
jj quand on a choifi les terreins. 

» On trouvera dans ces avantages, qu’on cher- 
» cheroit ailleurs inutilement , toutes fortes de 
» facilités pour emmagafiner les grains , pour les 
>j tranfporter d’une province à une autre , & pour 
» en fournir les marches. 

» Ces magafins feront plus naturels que ceux 
jj que le roi feroit conftruire. Les fpéculatifs n’y 
» chercheront point de caufes de cherté. La 
» ncceffité ôt les fuccès différents des récoltes 
» paroîrront régler la vente des bleds , & le 
» peuple, fans alarmes ,.fe repofera de la fèreté 
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» de fa fubfiftance fur ceile de ces dépôts pu- 
» blics. 

» On a dit dans ce mémoire que le nouveau 
» projet lèvera les trois principaux obftacles 
« qu’on y a détaillés , ôê qui ont jufqu ’ici fait 
» abandonner l’idée des msgafins$ ôtc’eft ce qui 
» va être juftifié en peu de mots. 

» i°. L’achat des bleds ne coûtera rien au roi. 
y> Les religieux &. les chanoines en recueillent 
» une forte quantité -, 8c fi leur récolte ne fournit 
» pas à l’approvifionncment qui leur aura été 
» fixé, ils en achèteront. Peuvent-ils faire un 
» emploi plus utile à eux- mêmes de leurs re- 
» venus ? Voilà donc le premier obftacle dé- 
» truit. 

» i°. Sa majeûé ne dépenfera point à bâtir, 
y> puifque les magafins font trouvés , 8t que la 
» diftribution en eft même faite , de maniéré 
» que chaque lieu où il fe tient des marchés , 
» fera fouvent voifin de plufieurs riches mo- 
» nafteres } ainfi , le fécond obftacle ne fubfifte 
» plus. 

>■> 3 0 . Le choix des commis pour veiller à la 
» confervation des bleds emmagafinés celle d’em- 
» barraflër. Les religieux feront fuffifamment en- 
» gagés à s’en pourvoir par leur intérêt particu- 
» lier , puifque les grains qui fe trouveront al- 
« térés tomberont à leur perte , ainfi que l’aug- 
« mentation du prix tournera à leur profit. Un 
» feul infpe&eur fuffira,dans chaque province , 
» pour examiner fi les quantités de grains réglées 
» par rapport à chaque monafterc, y auront réel- 
» lement été raffemblés , St pour en rendre 
» compte à l’intendant. 

D 4 
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„ On objectera- que les maifons religieufes, en 
» général , font pauvres ; que celles qui font aifées 
» n’ont peut-être pas , dans le moment préfent , 
» les fommes néccflaires pour former des maga- 
» lins $ que l’objet de ces approvisionnements , 
» déjà peu confidérable pour le royaume , fera 
« trop foible pour en tirer un fecours fuffifant 
» dans un temps de difette \ Sc qu’on aura de 
» la peine à forcer les communautés à fubir , à 
» cet égard , la loi qu’on leur impofera. 

» 11 cit facile de répondre fuccin&ement 8t 
» par ordre à ces objections. Premièrement , 
j) dans le nombre des monalteres , il y en a de 
» très-opulems, d’autres qui font riches, 8c d’au- 
» très encore qu’on peut appeller aifés. Leta- 
» blilfemenr projeté ne convient qu’à ceux-là. 
» Le roi même , pour en faciliter l’exécution , 
» peut, en leur accordant la permiflion de vendre 
» des bois de haute futaie , ordonner qu’une cer- 
» taine partie de ces ventes , comme un cin- 
» quieme, le quart ou le tiers, fera employée en 
» achat de bled. La permiflion étant une grâce , 
la reftri&ion fera de juftice.* 

» Secondement ,' il ne s’agit pas de con- 
» traindre les communautés à faire des magafins 
» complets dans le cours d’une feule année mais 
» il fera convenable de leur donner un temps 
» fufrîfant, pourvu néanmoins que rétablilfement 
» commence dès à préfent. 

» Troisièmement , les maifons religieufes 8c 
» les chapitres qui font en état de contribuer à 
» l’exécution du projet, forment un nombre allez 
» considérable. 

» D’ailleurs , il -arrive fouvent qu'au moyen 
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» d’une petite quantité de bled que l’on fait filer 
» à propos dans les marchés , on met un frein à 
» l’avidité des laboureurs : par exemple, quoi- 
» qu’il faille plus de 90 mille muids de bled pour 
» la fubfiftance de Paris pendant une année , 
» on eft venu à bout d’en faire diminuer le prix 
» avec 25 à 30 mille muids, arrivés à propos 
» des pays étrangers, St quiauroient même pre- 
» duit un bien plus grand effet , fi le mal ne 
» s’étoit pas accru dans les intervalles qu’on a 
» employés à les tranfporter. 

» Quatrièmement enfin ,* dès que la loi qui 
» fera impofée eft jufte , naturelle St conforme à 
» la deftination des biens de l’églife , les parle- 
» ments l’autoriferont par l’enrégiftrement. 

» On peut ajouter que celui de Paris , qui a 
» examiné 8t approuvé ce projet , donnera en 
» cette occafion des marques particulières de fon 
» zele. 

» On obfervera que ces magafins peuvent faci- 
» lement s’établir à Paris chez les Chartreux , les 
» Céleftins, lesperes de St. Lazare, les Bernar- 
» dins , les religieux de St. Germain , de Saint- 
» Denis, de Saint-Martin, de Sainte- Genevieve , 
» de Saint- Vi&or , Stc, St même dans les cha- 
» pitres de Notre-Dame, de Saint-Honoré, St 
» de Saint-Germain- l’Auxerrois. 

» D’Ailleurs, il n’y a pas lieu de douter que 
» l’hôtel-de-ville ne fe fignale par un approvi- 
» bonnement de quatre à cinq mille muids de 
« bled , St qu’il ne donne par là l’exemple à 
» toutes les communautés St à tous les chapitres 
» ci-deffus défignés. 

Or. doit avouer que ce dernier projet , dans fa 
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limplicité , l’emporte autant fur le précédent , 
que celui - ci étoit préférable à tous ceux qui 
avaient pu être propofés auparavant. Si celui 
de M. Hérault prévient toutes les difficultés , 
l’autre entraîne après foi une partie des inconvé- 
nients qui ont fait rejeter ceux qui l’avoient pré- 
cédé : c’eil-à-dire , des magalins à conftruire , 
des bleds à y loger, ÔC à remuer continuellement, 
des renouvellements annuels , des déchets conft- 
dérabies, des fraix de garde , 8t par delfus tout, 
des infidélités fans nombre , feules capables de 
ruiner en peu de temps tout le fruit de cet éta- 
blilTeinent. 

Il y en a cependant , dira-t-on , de ces maga- 
sins qui fubfiftent depuis long-temps dans quel- 
ques grandes Villes du royaume , St prefque dans 
toutes celles d'Italie ; j’en conviens : mais ce né 
font que des villes ou de petits états , qui voient 
tout , qui examinent tout , qui ont tout fous la 
main ÔC fous les yeux } mais il ne s’en trouve 
point pour tout un grand royaume , dans l’im- 
menfité duquel le défordre fe nourrit fans être 
apperçu ; ou s’il efi vu , ce n’eft que lorfqu’il n’eft 
plus temps de s’y oppofer. 

Si les yillcs de France où il feroit néceffiaire 
d’établir les magalins , étoient en état d’en faire 
les fraix, comme Lyon, Strasbourg & quelques 
autres , on pourrait efpércr de parer aux infidé- 
lités qui en font un des plus grands inconvénients. 
Les officiers municipaux n’y emploieraient que 
des citoyens d’une probité reconnue ; ils iraient 
eux-mêmes y faire de fréquentes vifites, comme 
ils le pratiquent ailleurs j ils regarderaient ces 
magalins comme un bien qui feroit propre & pa- 
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trimonial à leurs villes. Mais toutes les fois qu’ils 
feront dans la main du roi, la vafte étendue de 
l’état, l’indifférence fâcheufe que chacun témoigne 
pour la chofe publique , les mauvais fujets que la 
prote&ion St l’importunité mettroient en place , 
cauferoient fûrement la ruine de cet établiffe- 
ment, qui d’ailleurs n’auroit guere que le mérite 
de prévenir les malheurs de la lîériliré , fans 
remédier à l’aviliffement des années abondantes. 

Quant au plan de remettre tout entre les mains 
Sc à la charge des monafteres St des chapitres, 
il ne peut parer à ce dernier inconvénient qu’en 
ouvrant aux eccléfiaftiques une fource de ri- 
cheffes immenfes: extrémité plus dangereufe à 
l’état que l’établiffemcnr ne peut jamais lui être 
profitable. 

Je crois donc qu’il feroit beaucoup plus fimple, 
plus certain 8t moins difpendieux pour la Fran- 
ce, de fuivre la route que les Anglois lui ont 
tracée. 

J’ai demandé fur cela des éclairciffements à 
un pair d’Angleterre de ma connoiffance , fort 
au fait des loix St des ufages de fon pays. 
Comme la police contenue dans ces éclairciffe- 
ments fert de bafe à celle que je propofe d’établir 
dans ce royaume , il m’a paru néceffaire de les 
rapporter tels que je les ai reçus : les voici donc 
fans aucun changement. 

PREMIERE DEMANDE. 

Savoir à quel prix, njonnoie de France , a été 
arbitrée la mefure de grain, à laquelle eft atta- 
chée la récompenfe pour le faire fortir St le 
tranfporter chez l’étranger. 
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Réponse . 

Quand les grains font au prix mentionné au 
croilîeme article ci- après ou au dèlîiis, le gou- 
vernement donne une récompenfe telle qu’elle eft 
expliquée audit article, & il n’en accorde point 
quand il eft au defliis. 

Seconde demande. 

Combien pcfe le grain contenu dans cette 
menue, poids de marc ? 


Réponse. 

. ^ ette me *i ire s’appelle quarteron, 6c con- 
tient huit boilleaux j chaque boilleau contient 
31 pintes , mefure de Paris ; 6 c un boilleau 
de froment pefe environ 65 livres , poids de marc ; 
ce qui fait, pour huit boilleaux ou le quarteron 
5 *o livres, plus ou moins, fuivant la bonté du 


Troisième demande. 

Quelle eft la récompenfe à la fortie ? 
Réponse. 


Si huit boilleaux de froment valent 54 li v 
de France ou moins , la récompenfe eft de 
5 hv. ni. r 

Pour huit boilleaux d* feigie valant 36 1. ou 

moins, elle eft de 3 üv. 1 9 f. 

^ Pour huit boilleaux d’orge valant 27 liv, ou 
moins , elle eft de 16 R ' 
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Quatrième demande. 

Si cette récompenfe eft égale quand le bled 
eft extrêmement abondant ou extrêmement 
vtare ? 

Il femble quelle devroit être graduelle 8c 
proportionnée aux befcins d’entrée 8c de fortie 
des grains. 

Réponse. 

Quand les prix font au prix mentionné ou 
au deftous , la récompenfe eft toujours égale ; 
s’ils font chers , on n’accorde rien $ s’ils font 
fort chers , le gouvernement ne permet pas 
d’en fortir. 

Quand les marchands en font entrer, ils 
paient un droit plus ou moins fort, à propor- 
tion du prix des grains dans les marchés, c’eft- 
à-dire, que quand ils font à bas prix dans l'in- 
térieur, le droit eft plus grand que quand ils font 
chers : par exemple, fi huit boifteaux de froment 
valent 90 liv. de France, ou au deftus, le droit 
d’entrée eft de z 2 liv., Sc ainfi, à proportion , des 
prix extraordinaires. 

Le droit varie auftî fuivant les bâtiments qui 
fervent à ce commerce fi ce font des vaifteaux 
étrangers , il eft plus fort que lorfqu’il eft amené 
fur des vaifteaux de la nation. 

Par ce qui vient d etre dit on voit que , quand 
le grain eft à bas prix dans le royaume, le droit 
eft aftez fort pour empêcher qu’il n’en vienne 
des quantités capables de le faire tomber dans 
l’aviliflement 8c que, quand il eft cher, le droit 
eft lî modique qu’ii n’en empêche pas l’entrée , 
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ÔC même on ne le lailTe fubfifter qu’afin que le 
gouvernement foit informé de la quantité de 
grains entrant dans le royaume , pour en régler 
les prix avec connoiflance. 

CINQUIEME DEMANDE. 

Si cette récompenfe fuffit feule pour empêcher 
que le grain ne foit à trop bas prix dans l’abon- 
dance, ôc à trop haut dans la ftérilitéj ou fi, 
dans le befoin , on emploie quelques moyens 
auxiliaires j ôc , en ce cas , quels font ces 
moyens ? 

Réponse. 

Cette gratification effc d’un bon fervice , 
parce qu’elie encourage l’exportation d’une 
grande quantité ; ÔC quand le bled eft à bon 
marché , les fermiers en refierrent une partie 
confidérable , dans l’efpérance de les vendre plus 
cher’, ce qui fournit toujours fuffifamment les 
marchés. 

Si le bled enchérit, la récompenfe eft tout- 
à-fait arrêtée par défenfe du gouvernement par 
ce moyen, les grains font généralement à un prix 
raifonnable pour le peuple ôc pour le cultivateur, 
ôc je n’ai pas connoiilance que l’on en emploie 
d'autres. 

SIXIEME DEMANDE. 

Quelles précautions prend-on dans ces cir- 
conftances pour aiîurer la vérité de l’importation 
ôc exportation, de maniéré que le gouvernement 
ne puiiTe être fraudé par les négociants de mau- 
vaife foi ? - 
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Réponse. 

Quand un marchand veut jouir de la récom- 
penfe, il eft obligé de produire à la douane un 
certificat des magiftrats du lieu de l’enlèvement 
du grain , comme il n’excede pas audit lieu les 
prix mentionnés au 3 e . article de ces réponfes, 8t 
de donner un certificat ligné de fa main, énonçant 
là quantité St la qualité de fon grain, St qu’il fera 
embarqué fur un vailfeau de la Grande-Bretagne, 
dont les trois quarts de l'équipage doivent être 
des fujets de l’état. 

Si l'infpeâeur foupçonne quelque defiein de 
fraude , ou doute de la vérité du certificat des 
magiftrats , il peut le faire examiner St prendre 
le ferment d’une ou de deux perfonnes de 
l’cquipage 3 enfuite le marchand St une autro 
perfonne , qui eft: ordinairement le maître du 
vailfeau , fe çonftituent cautions de 4500 liv. f. 
pour chaque cent tonneaux de grains ; ce qui 
revient à environ 21 fous de France par boif- 
feau , portant qu’ils s’obligent de décharger ledit 
grain dans les pays étrangers, St non dans la 
domination de l’Angleterre. 

Trois officiers de la douane font préfents au 
mefurage St à l’embarquement : ils examinent 
deux facs fur vingt ou plus , s’ils foupçonnent 
qu’il y ait de la fraude 3 mai^ fi le grain eft 
embarqué en grenier, ils font mefurer le tout. 

Les officiers qui font préfents à l’embarque- 
ment, certifient la quantité; 8t le marchand, 
outre fon cautionnement , prête encore ferment 
que fon grain ne fera pas débarqué dans l’Angle- 
terre , St qu’il ira de bonne foi au lieu qu’il a dé- 
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claré : toutes ces précautions doivent précéder le 

paiement de la récompenfe. 

SEPTIEME DEMANDE. 

A combien peut monter à peu près, année 
commune , ce qu’il en coûte au gouvernement 
pour le paiement de ces récompenfes; s’il y a 
long-temps que cet établiirement fublifte ; s’il 
n’eft point fufceptible d’inconvénients ; St, dans 
le cas où il y en auroit à craindre, s’il y a moyen 
d’y parer. 

Réponse. 

Il y a près d’un fiecle que l’ordonnance a 
été rendue. L’on ne peut mieux connoître à 
quelle fomme monte annuellement la récom- 
penfc , qu’en formant une année commune fur 
vingt de celles où il y a eu fortie, St alors 
cela pourra aller à environ 1,015,000 1 . f. 
par an. 

J’ai tout lieu de croire que ce réglement efi: 
avantageux, puifqu’il fubfifte depuis fi long- 
temps fur une denrée aufil nécelîaire, St dans 
un pays où l’on fait que le commerce n’eft: pas 
négligé. Si on y avoit découvert quelque dé- 
faut, on n’auroit pas manqué de faire des re- 
préfentations au parlement pour y remédier 5 
n'y en ayant jioint eu , on doit fe perfuader 
que du moins ce réglement fatisfait. Le par- 
lement repréfente le peuple, St c’eft par con- 
féquent le peuple qui a décidé fur fa fubfiftance, 
St qui maintient le réglement qui s’eft fait à ce 
fu] et. 

11 peut fe pratiquer quelques petites fraudes 

entre 
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entre les marchands ôc les douaniers } mais elles 
ne font certainement pas plus grandes dans cette 
branche de commerce que dans les autres , ÔC 
l’on ne peut pas fe flatter ici plus qu’aiileurs d’une 
fidélité incorruptible. 

Après ce que l’on vient de lire , il eft fa* 
cile d’expliquer en deux mots le fyftême An* 
glois. 

Ce peuple a examiné, avec toute l’attention 
dont de grands politiques ôc d’habiles négociants 
font capables , quel devoit être le terme du prix 
du bled, eu égard à la lituation ÔC à la conftitu- 
tion de fon état. 

Pour maintenir un équilibre êc une jufte pro- 
portion entre la valeur de cette denrée ) les 
fraix de culture ÔC le falaire de l’ouvrier , les 
Anglois ont reconnu que c’étoit 54 liv. tournois 
pour 510 livres ou environ pefant de bledjôC 
en partant de cette fixation , ils accordent une 
récompenfe à ceux qui en tranfportent au de- 
hors , lorfqu’il eft à ce prix ÔC au deflous -, ils 
la font celTer , lorfqu’il l'excede ; ils en défendent 
entièrement l’entrée, lorfqu’il paffe 90 livres } ÔC 
ils proportionnent les droits d’entrée à ces dif- 
férentes valeurs , les tenant forts ou foibles à 
leur gré pour attirer ou éloigner les bleds, fui- 
vant le degré d’abondance ou de ftérilité de 
leurs récoltes. 

Puifqu’un grand royaume fe trouve fl bien 
de cette pratique , pourquoi la France ne la 
fuivroit-elle pas ? Il n’y a point de déshonneur 
à imiter ce qui eft bien : s’il y a quelque chofe 
à augmenter ou à diminuer dans la forme , 
pour approcher de plus près des maximes de 
Tome IX. E 
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la régie en ùfage , du; gouvernement & de la 
fituation de la France , c’eft un canevas dif- 
pofé à recevoir tout ce que l’on voudra tracer 

dclius. 

Peut être trouvera-t-on que la récompenfe at- 
tachée à la fortie des grains deviendroit un 
objet trop conlidérable ; cependant je ne croirai 
jamais qu’en matière de commerce on coure 
grand rifque à copier l’Angleterre. Il y a long- 
temps qu’elle éprouve que ce n’efl pas payer 
trop cher que de donner deux millions par an 
pour maintenir , dans fa jufte valeur , une denrée 
qui donne impérativement le ton à toutes les 
autres qui ne font que fes accelToires ; 8c , 
d’ailleurs , elle eft bien indemnifée par les ma- 
tières d’or 8c d’argent que cette vente fait en- 
trer dans l’état. Il y a près d’un fiecle que , 
moyennant cet établilfemcnt , elle n’a connu 
ni les horreurs de la ftérilité , ni les inconvé- 
nients de la fuperfluité. Pendant ce temps aucun 
feîg.oeur Anglois n’a reçu de lettres de fes gens 
d’atîdires , qui concluent, comme celle que j’ai 
vue une fois entre les mains d’un feigneur Fran- 
çois. De mémoire d'homme , lui mandoit-on , la 
récolte rt'a été fi abondante dans le pays : vos fer- 
miers ne favent plus déjà où Loger leurs bleds ; par 
conféquent vous deveç vous attendre à ne pas tou- 
cher un fou de votre terre cette année. 

Peut-être le gouvernement de France ne 
voudroit-il pas faire cette dépenfe } peut-être 
croiroit-il qu’une fimple permiflîon de fortir , 
en temps d’abondance , feroit fuflîfante pour 
empêcher l’aviliirement du prix peut - être , 
enfin , craindroit-il que les négociants , excités 
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par cette récompenfe , n’épuifalfent les grains 
du royaume. 

Pour prévenir ce dernier inconvénient, il fuffi- 
roit de veiller avec foin à ce que les marchés fuf- 
fent toujours pourvus 8c fans fraude. Je n'ai vu 
rien qui prefcrivît à ce fujet des précautions plus 
Pages, que les inftru&ions fuivantes qui ont paru 
en 1709. 

« Les commilîaircs nommés par le roi fur 
» le fait des bleds , fe rendront d’abord auprès 
» de MM. les intendants, dans la généralité 
» defqucls ils doivent faire leurs vilites. Ils leur 
» repréfenteront leur commiffion avec les lettres 
» dont ils feront chargés pour eux, recevront 
» d’eux toutes les inltruéfions que lefdits fleurs 
» intendants croiront devoir leur donner , ap- 
» prendront d’eux les noms des officiers 8c au- 
» très perfonnes des villes 8c lieux de leurs dé- 
» parlements en qui ils pourront avoir confiance, 

» concerteront avec eux tout ce qu’il fera né- 
» ceflairc de faire pour l’exécution de leur com- > 
» million. 

» Quand ils feront arrivés dans les villes où 
» eft le (ïege des bailliages 8c fénéchaullees , 

» ils verront les lieutenants - généraux defdits 
» fieges & les lieutenants-généraux de police , $C 
» conféreront avec eux 8c avec les procureurs du 
» roi 8c autres officiers des mêmes lieges ou des 
» villes, ou autres perfonnes intelligentes 8c ex- 
* périmentées, de tout ce qui pourra contribuer 
» à l’exécution des intentions du roi pour le fou- 
» lagement de fes peuples. 

» Ils verront auffi MM. les évêques , 8c , 

» en leur abfence , MM. leurs vicaires - géné- 

E * 
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» raux , 8c les prieront de commettre, dans 
>» chaque lieu de leur diocefe, un eccléfiafti- 
» que , pour les accompagner dans la vi/îte 
» qu’ils feront dans les maifons 8c monafteres 
» des communautés eccléfiaftiques , 8c princi- 
» paiement dans celles où la clôture eft 
» obfervée , 8>C ils y feront leur vifite avec 
» toute la prudence 8c la circonfpeâion con- 
» vcnables. 

» Ils fe feront donner, par le greffier du 
» bailliage ou de la fénéchauflee, un extrait 
» ligné de lui de toutes les déclarations qui 
y> auront été faites pardevant le lieutenant- 
» général du fiege, ou dépofées à fon greffe, 
» 8c ils fe transporteront enfuite dans tous les 
» lieux du bailliage ou de la fénéchauflee , au- 
» tant qu’il leur fera poffible , pour y faire leur 
» vifite. 

» Us n’uferont que le plus rarement qu’ils 
» pourront du pouvoir de fubdéléguer, 8c ils 
» ne fe ferviront pour cela que de perfonnes 
» de la probité defquelles ils foient entiére- 
» ment afliirés , 8C qui ne feront pas , s’il fe 
» peut, des lieux qu’ils les chargeront de vifiter, 
» ni fubdélégués de MM. les intendants dans ces 
» lieux ; 8t le voyage de ceux qu’ils fubdélégue- 
» ront fera payé , par les ordres de MM. les in- 
» tendants , fur le compte qui leur en fera rendu 
» par les commiflaires. 

» Ils ne fe contenteront pas de vifiter les 
» lieux qui leur feront indiqués par les décla- 
» rations , dont l’extrait leur aura été délivré 
» par le greffier de chaque bailliage ou féné- 
» chauffée : mais ils recevront encore les avis 
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» qu’on voudra leur donner , ou les dénon- 
» dations qui leur feront faites , ÔC ils pren- 
» dront d’office des mémoires fecrets de tous les 
» lieux où il peut y avoir quelques amas de grains. 

» En cas qu’ils craignent de trouver quelque 
» réfiitance dans la vifite des châteaux 8c mai- 
» fons feigneuriales des gentilshommes ÔC autres 
» perfonnes qualifiées , ils s’adrefferont à MM. les 
» intendants, qui y pourvoiront par leur autorité. 

» Ils fe feront accompagner, autant qu’ils le 
» pourront, dans leurs vifites, de quelques-uns 
» des officiers des lieux , ou des principaux bour- 
» geois St habitants. 

» En réglant la quantité de bled qu’on obli~ 
» géra chacun de ceux qui en ont à porter au 
» marché, les commilTaires auront attention de 
» lailfer à chacun ce qui lui fera néceiïaire 
» pour fa provifion jufqu’à la récolte de l’année 
» fuivante, 8t en outre la quantité de bled de 
» l’année derniere dont il aura befoin pour 
» femer fes terres dans la faifon convenable ' r 
» 8t ils diftribueront ce qui reliera , en telle 
» forte que chacun en envoie aux marchés une 
» certaine quantité par femaine ou par mois, juf- 
» qu’à la récolte de l’année fuivante. 

» Pour parvenir plus fûrement à la fixation 
» de cette quantité , ils s’informeront , dans 
» chaque lieu de marché, de celle qui s’y dé- 
» bite communément par chacun jour de mar- 
» ché , St des lieux d’où l’on a accoutumé d’y 
» apporter des bleds ; ÔC , après y avoir fait 
» la vifite de tous ces lieux, ils régleront 
» la quantité que -chacun des habitants défi. 
» dits lieux devra porter auxdits marchés jufqu’à 
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» la récolte de l’année fuivante, par proportion à 
» la vente qui s’y fait ordinairement. 

» Ils prendront garde, néanmoins, en faifant 
» cette répartition , qu’il relie une quantité de 
» grain fulîifante pour le ferner au mois d’oc- 
» tobre prochain, de peur que, li on épuifoit 
» exceflîvement ceux des laboureurs qui ont du 
» bled au delà de leur néceffaire , ils ne fuirent 
» plus en état d’en vendre ou d’en prêter aux au- 
» très laboureurs qui en manqueront pour femer. 

» Ceux defdits commill'aires qui feront nom- 
» més pour aller dans les généralités de Châ- 
» Ions , d’Amiens , de Soûlons , de Paris , 
» d Orléans St de Touraine, auront un grand 
» foin de s’informer de tout ce qui peut regar- 
» der la fûreté St la facilité de la provifion de 
» Paris , St de donner tous les ordres nécefiaires 
» pour faire en forte quelle ne foulfre aucun 
» retardement. 

» En faifant leurs tournées , ils feront en 
» forte qn’ils puifient fe trouver quelquefois dans 
» les lieux des principaux marchés , aux jours 
» qu’ils s’y tiennent, & obferveront exactement 
» fi les ordonnances St réglements de police 
» fur le fait des bleds, y font bien exécutés , 
• » St fur tout les ordonnances des années 1567 
» St 1577, la déclaration du 3 1 août 1699, S< 
« l’arrêt du parlement du 19 avril dernier. Dans 
» cet examen il s’informeront, principalement, 
» fi l’on expofe aux marchés tout le bled 
» qu’on y vend, ou fi l’on n’y apporte que des 
» montres. 

» Si l'on ne reflerre point les bleds dans 
» les cabarets , dans les hôtelleries ou dans 
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» les maifons des bourgeois , en telle forte qu’il 
» n’en paroifle qu’une petite quantité au marché. 

o Si l’on ne fouffire point que l'on expofe le 
» même bled plus de trois fois, ou fi l’on eft 
» exa& à le faire vendre au rabais à la troifieme 
» expofition. 

» Si ceux qui vendent des bleds , ne les font 
» pas acheter eux-mêmes , fous des noms fup- 
» pofcs , pour les faire repréfenter plufieurs fois 
» de fuite , St ne les vendre férieufement qu’à la 
» derniere extrémité. 

» Si les marchands du lieu même n’achetent 
» point dans le marché St dans les lieux des en- 
» virons. 

» S’il ne fe fait point de furencheres dans le 
» même marché , St fi ceux qui vendent du bled 
» n’en augmentent pas le prix du matin à l après- 
» midi St d’une heure à l’autre. 

» S'il n’y a point de gens qui achètent pour 
» revendre dans le même marché St dans les 
» marchés fuivants. 

» Si l’on obferve exactement de laiiTer pafier 
» l’heure du bourgeois, avant que les marchands * 
» St les boulangers fe préfentent pour acheter ; St 
» fi l’on ne fouffre point que les laboureurs s’en- * 

» tendent avec les marchands eu autres , pour ne 
» commencer à vandre qu’après l’heure du bour- 
» geois. 

» S’il n’y a point de perfonnes qui aillent au 
n devant des bleds pour les acheter avant qu'ils 
» foient arrivés aux marchés , ou qui ne les y 
a laiffent arriver que pour la forme , ayant ua 
» prix fait avec un marchand , auquel ils le livrent 
» après le marché. r 
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»> Si l’on ne vend point de bled chez les labou- 
» reurs ou chez les bourgeois ou autres ailleurs 
» qu’au marché. 

» Enfin , ils fe feront aufli rendre compte exao 
» tement de la conduite des meuniers , boulan- 
» gers , laboureurs , fermiers , &. en général de 
» tous ceux qui fe mêlent dire&ement ou indirec- 
» tement du commerce des grains. 

» Mais fur-tout ils auront une grande attention 
» fur ce qui regarde les officiers de police , 
v même fur ceux des préfidiaux 2>t des baillia-* 
» ges , lefquels font allez ordinairement une 
» forte de commerce de grain, achetant dans 
» les temps qu’il eft à bas prix , pour y profiter 
» lorfqu’il enchérit -, fans rien faire néanmoins 
» extérieurement qui puilfe décrier ces officiers , 
» ou leur ôter l’autorité qu’il eft néceflaire qu’ils 
» aient fur le peuple , pendant qu’on les fouffre 
» dans les places où ils font. 

» Quoiqu’on leur attribue le pouvoir de faire 
» des procédures contre les contrevenants , ils 
« ne feront néanmoins que celles qui leur paroî- 
'*■' » tront abfolument nécefiaires , de peur de fe 
» détourner de leur principal objet ; ôt par la 
» même raifon , ils n’affifteront aux jugements 
» qui feront rendus fur leurs procès-verbaux, 
» qu’en cas qu’il s’agifie de faire quelque exem- 
» pie confidérable, ou qu’ils jugent que leur pré-r 
» fcnce y foit fort néceftaire. 

» Ils drefferont un état exa&, dans chaque 
» lieu du nombre des feux qui y font, de la 
» quantité des terres où il y a efpérance de ré- 
» coite de bled , & de celles qui ont été femées 
v en orge ôc autres menus grains dans les mois 
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p de mars ou avril , comme aufii de ce que les 
» terres , qui en compofent le territoire, ont ac- 
» coutumé de rapporter par chacun an. » 

En s’attachant à faire exécuter d’auflî fages 
précautions , la France ne pourroit redouter que 
les négociants l’épuifafient de bleds , quelque en- 
couragement que fon miniftere accordât à leur 
exportation , comme le fait l’Angleterre. 

Cette derniere puifiance , qui ne paroît appré- 
hender que la fuperfluité , n’a rien prononcé en 
faveur des perfonnes qui font venir des bleds de 
l’étranger dans les années ftériles \ 8c elle fe con- 
tente de réduire infiniment les droits d’entrée lorf-, 
qu’il y a cherté , ayant reconnu par expérience 
que qe moyen étoit fuffifant pour en attirer du 
dehors. ' 

Il y a apparence , puifque cette nation n’a pas 
jugé à propos de rien accorder pour exciter l’en- 
trée , que fon pays eil plus abondant que la 
France , ou du moins que les récoltes n’y font 
pas expofées à de fi fréquentes extrémités , car 
elle n’auroit pas négligé une précaution auflî ef- 
fentielle : mais cette fécurité 8c cette confiance, 
ne conviendroient peut-être pas en France. 

Une chofe certaine , c’eft que , fi les terres ne 
font pas plus fertiles en Angleterre qu’en France, 
elles y font beaucoup mieux cultivées $ les labours 
y font profonds 8c les engrais abondants , parce 
que les propriétaires 8c les fermiers y nourriffent 
une plus grande quantité de bétail , 8c qu’ils font' 
plus en état que les François d’avoir 8c d’entre- 
tenir de bons équipages de charrue ; l’équilibre 
des valeurs qu’ils ont fu fe procurer leur en fournit 
les moyens : c’eft là leur riche lie, 


Digitized by Google 



74 Dissertation 

Qant au commerce intérieur , j’ai fuffifamment 
expliqué la néceflité de le laifier libre en tout 
temps d’une province à l’autre. L’Angleterre &. , 
à ce que je crois, tous les pays de l’univers, non- 
feulement tolèrent cette liberté, mais encore la 
favorifent par toutes fortes de moyens , & peut- 
être la France eft-elle le feul corps d’état dans 
lequel il fe forme une divifion 8t une feiflion gé- 
nérale d’intérêts , précifément dans les circonf- 
tances où tous les membres devroient fe réunir , 

s’emprelïer à fe donner des fecours fnutuels : 
ainli l’on peut dire que les François agilTent ma- 
nifeftement contre les principes fur lefquels la 
fociété , qui les a raflemblés , a été établie , 8c 
contre les principes de toutes les fociétés politi- 
ques. 

Ce qu'il y a de plus trifte pour ceux qui habi- 
tent ce pays , d’ailleurs fi charmant, c’eft qu’on y 
peut appercevoir St fentir les maux : mais il y 
eft dangereux de s’en plaindre. Pour en donner 
un exemple frappant, je vais citer une lettre que 
S. A. S. M. le duc , alors premier miniftre de 
ce royaume , écrivit, en date du xj décembre 
1715, à M. le premier préfident du parlement 
de Paris, fur la liberté que quelques membres de 
fon corps avoient prife de parler contre la mal- 
verfation commife dans les bleds d’approvifion- 
nement pour cette ville. 

« Moniteur, je vois, avec une douleur infinie, 
» que le peuple n’a point encore recueilli le fruit 
•n des divers ordres que j’ai donnés pour lui pro- 
» curer de prompts foulage ments. Son érat in’af- 
» flige fenfiblement : mais , comme la difette 
» qu’il éprouve , prend fon origine dans la fuito 
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» d’une année ftérile , à laquelle ont fuccédé le 

» dérangement des faifons St d’autres accidents 
» que route la prudence humaine ne pouvoir pré- 
» voir } il ne m’eft pas poflible de rien ajouter à 
51 mes ordres ni aux précautions que j’ai prifes 
» St dont vous êtes informé. Le fuccès de leur 
» exécution fera celfer les murmures du peuple. 
51 Je Jui pardonne des plaintes injuftes , parce 
55 qu’elles nailTcnt de fes maux, que la mifere 
55 n’eft pas raifonnable, St qu’il n’eft pas à por- 
» tée de juger avec quelle attention je travaille à 
» le fouftraire à de terribles conjonôures , dont 
55 je fuis pénétré au delà de toute expreffton. 
» Mais je ne vous difiimulerai point combien je 
» fuis indigné contre quelques membres du par- 
» lemenr , qui ne peuvent ignorer la pureté de 
>5 mes intentions , qui favent les motifs de vos 
>5 affemblées , St qui cependant portent l’audace 
>i St la témérité , jufqu’à parler contre leurs con- 
55 noiftances } St par des difeours également faux 
55 St féditieux, nourrirent les clameurs d’un peu- 
>1 pie mal informé } eux que les ferments 8 t les 
» charges dont ils ont Ihorneur d’être revêtus , 
>5 engagent plus particuliérement à foutenir l’au- 
55 torité du roi St à maintenir la règle St la tran- 
si quilliré publique. J’ai donné des ordres très- 
>1 précis pour connoître ceux qui tiennent une 
h conduite ii punilfable , St leur licence fera fui- 
» vie d’un jufte châtiment: ce que je vous mar- 
51 que n’eft point un myfterc , Sc vous pouvez 
» rendre ma lettre publique, Sic. 11 

Si le zcle de ce premier corps du royaume qui 
a une infpeâion générale fur la grande police de 
Paris , cil expofé à de pareilles menaces , que ne 
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doit pas redouter un particulier, qui attaque ou- 
vertement les abus du miniftere François ? Mais 
je fuis en Angleterre , & mon deffein eft d’éclai- 
rer ma nation , même malgré elle. 

Pour réunir fous une même difcipline St fous 
une même police , deux objets auffi intéreffants 
que le commerce intérieur Sc le commerce exté- 
rieur des grains , voici un projet d’édit tracé 
d’après la pratique Angloife. J’en ai approprié 
les difpofitions à la fltuation de la France , du 
mieux qu’il m’a été poflîble ; mais que l’on en 
faffe ufage ou non , toujours eft-il certain qu’il 
eft d’une néceftité indifpenfable d’empêcher, par 
un moyen quelconque , les pernicieux effets de 
la difette Si de l’aviliffement des grains. Les 
François en vont chercher dehors à grands fraix, 
quand ils en manquent au dedans : de là n’eft-il 
pas Ample Si fuffifamment indiqué qu’ils en doi- 
vent porter au dehors, quand ils en ont trop au 
dedans 5 cette feule réflexion devroit les conduire 
à ce que les autres nations pratiquent depuis fi 
long-temps avec tant d’utilité. 

Je ne parlerai point de l’ufage de la Hollande $ 
c’eft un peuple de négociants , dont le gouverne- 
ment ne fauroit être comparé à celui des Fran- 
çois. Ils ont des magafins remplis de toute forte 
de denrées Si de marchandifes $ plufieurs fe font 
particuliérement livrés au commerce des grains ; 
ils en font des provifions immenfes , qu’ils achè- 
tent, dans les bonnes années, en Pologne, en 
Angleterre , en France , en Barbarie , Sec. Ils le 
gardent Si le confervent avec foin } ils étudient 
les befoins de l’univers , 8t le tranfportent dans, 
la partie du monde où le plus grand gain les ap- 
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pelle. Ils entrent dans leurs ports & en fortent 
en tout temps en pleine liberté , fans que le ma- 
giftrat ait aucun égard aux années ftériles ou 
abondantes.de Ton propre pays , 6t fans que cette 
liberté générale ÔC indéfinie ait jamais caufé le 
moindre inconvénient. Tout le monde a envie de 
gagner : laiifez agir cette paflîon, elle fuffira feule 
pour enrichir le prince 6c fes fujets , fi vous ne 
lui donnez d’autre bride que celle qu’exige la 
conftitution d’un état fagement policé. 

Il arrive peu d’années ftériles que la néceflité 
de prendre des précautions pour l’avenir, ne fe 
préfente à l’efprit de ceux qui gouvernent : mais 
cette idée s’évanouit parmi les François avec le 
retour de l’abondance. L’heureufe température 
de leur climat a tourné leur génie à la confiance; 
ils ne voient les maux que dans une perfpe&ive 
éloignée, 6c fi-tôt qu’ils font pafles , ils oublient 
les précautions : le préfent feul attire leurs atten- 
tions , 6c il leur femble que l’avenir ne les mérite 
pas. 

Cette dangerenfe fécurité a pris de fi profon- 
des racines , qu’il fera difficile de la détruire ; 6c 
je fens que mes concitoyens auront beaucoup de 
peine à devenir prévoyants : la vivacité de la na- 
tion , 8c l’inconftance qu’on lui attribue , ne lui 
permettent pas , dit-on , de s’attacher à des en- 
treprifes de longue haleine. Ils voudroient que 
leurs defteins fuffent auffi-tôt exécutés que con- 
çus : ils font les premières démarches avec rapi- 
dité : mais ils reftenr fouvent au milieu, quelque- 
fois même au commencement de leur carrière , 
jufqu’à ce qu’un objet nouveau, qui éprouve le 


Digitized by Google 



?8 Dissertation 

même fort à Ton tour , vienne leur rendre le 

mouvement 8t les porter vers un autre. 

Que ce portrait foit fidele ou chargé , c’eft ce 
que je n’entreprendrai pas de difcuter , leurs voi- 
lins .femblent les y reconnoître ; mais ce témoi- 
gnage leur paroît fufpeâ: , peut-être auffi que leur 
amour-propre les empêche de fe rendre juftice ; 
c’eff encore une queftion que je laide à décider à 
quoiqu’un impartial : je fuis récufable St je finis. 
Heureux ! li j’ai pu démontrer les dangers de la 
difette des grains, les inconvénients de l’abon- 
dance , St la nécedité indifpenfable de remédier 
à l’une St à l’autre : en ce cas , rien ne me paroît 
plus capable de produire l’effet defiré, que la pu- 
blication de l’édit dont le projet va fuivre. On ne 
rend point compte- des raifons qui en ont déter- 
miné le difpofitif, parce qu’elles Te manifeftent 
fiiffifamment par la difpoîition de chaque arti- 
cle. 
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PROJET D’ÉDIT 

Pour maintenir , en tout temps , la 
valeur des grains , à un prix conve- 
nable au vendeur & à P acheteur. 

ÏL/OUIS , 8cc. Le bled étant la denrée la plus 
néceflaire , rien ne nous a paru plus inréreflant 
pour nos fujets , que de chercher les moyens ca- 
pables d’en maintenir le prix à un taux propor- 
tionné aux fraix de la culture 8t aux falaires de 
l’ouvrier. Si le bled eft à trop bas prix , le labou- 
reur , ne pouvant acheter tout ce qui convient à 
fon exploitation , fe trouve hors d’état de payer 
fa ferme 8t fes impôts : il celfe de cultiver les. 
terres médiocres , &. fournit à peine les engrais 
aux bonnes. Si le bled eft cher , le falaire de l’ou- 
vrier ne fauroit lui fournir de quoi acheter le grain 
néceflaire à fa fubflftance à celle de fa famille: 
d’où réfultcnt des inconvénients fâcheux 8c une 
néceflité indifpenfablé d’établir , autant qu’il fera 
poflible, un équilibre & une proportion de valeur 
qui puifle fa tis foire à ces différents objets. De tous 
les moyens qui nous ont été propofés , nous n’en 
avons point trouvé d’une exécution plus fimple, 
plus prompte 8C plus certaine, que celui de per- 
mettre , en tout temps dans toute l’étendue du 
royaume , le commerce 8c tranfport des grains 
d’une province à l’autre , de laiffer la liberté de 
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faire palier lefdits grains à l’étranger, toutes les 
fois que , par l’abondance des récoltes , ils feront 
au delfous du prix néceflaire pour entretenir cette 
proportion fi defirable ôt enfin d’intérdire cette 
fortie , ôt de faciliter l’entrée des bleds étrangers, 
quand ceux du royaume feront à un prix auquel 
le peuple ne pourrait atteindre qu’avec peine , en 
attachant une récompenfe proportionnée à la 
cherté & à la rareté defdits bleds , ôt à la quan- 
tité ôt à la qualité qui fera apportée du dehors 
dans ces circonftances. A ces causes, ôte. 
Voulons Ôt nous plaît. 

Article premier. 

Que le commerce 8c tranfport des grains de 
toutes efpeces foient libres en tout temps , dans 
toute l’étendue de notre royaume , fans aucune 
diltin&ion des provinces dites de l’ancienne Fran- 
ce , d’avec celles réputées étrangères , Ôt fans que 
les marchands foient obligés de prendre aucuns 
congés ni permiflions des magiftrats des lieux ou 
autres. 

IÎ. 

Seront feulement tenus les voituriers ôt con- 
du&eurs defdits grains, foit par terre, foit par 
eau, d’en faire leurs déclarations aux bureaux qui 
pourroient fe trouver fur leurs routes , de fouffrir 
toutes vifites pour reconnoître la nature des char- 
gements , ôt d’y prendre des pafiavants, pour 
l’expédition defquels, timbre ôt papier, ils ne 
paieront que cinq fous pour toutes chofes, fans 
que les commis defdits bureaux puilfent rien 

exiger 
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exiger lu delà, fous quelque prétexte que ce foit , 
à peine d etre procédé extraordinairement contre 
eux. 

III. 

Si aucuns des condu&eurs ou voituriers par 
terre ou par eau venoient à faire de faufles dé- 
clarations dans la quantité ou la qualité des 
grains , nous les déclarons acquis &. confifqués , 
enfemble les chevaux, chariots , harnois ôc équi- 
pages , barques ÔC bateaux \ & en outre voulons 
qu’ils foient condamnés à l’amende de 3000 liv. 
qui ne pourra être remife ni modérée , fous quel- 
que prétexte que ce foit. 

I V. 

Ceux qui tiennent à ferme des terres d’églife 
ou autres , ne pourront, par eux ou par perfon- 
nes interpofées , avoir 8t garder des bleds en gre- 
niers pendant plus de deux ans de chaque récolte, 
fi ce n’eft pour leur provifion 8t celle de leur 
maifon , fous peine de confifcation defdits bleds 
& de mille livres d’amende, à moins qu’ils n’aient 
fait, avant l’expiration defdites deux années , de- 
vant les officiers municipaux de la ville royale la 
plus prochaine , une déclaration exaâe de la 
quantité &. qualité des bleds qu’ils entendent con- 
ferver dans leurs greniers } 8t au cas qu’ils les ven- 
dirent enfuite en tout ou en partie, voulons , fous 
la même peine que deffiis , qu’ils en fafient dé- 
claration aux fufdits officiers municipaux, aux- 
quels enjoignons , fous peine d’interdidion , de 
tenir regiftre en bonne forme defdites déclara- 
tions , pour y avoir recours au befoin. 

Tome IX. F 
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V. 

,i 

Ceux qui voudront faire trafic & marchandife 
de grains dans l’intérieur du royaume , feront te- 
nus de faire enrégiftrer leurs noms , furnoms , 
qualités St demeures , aux greffes des jufiices 
royales les plus prochaines de leurs domiciles , à 
peine d’amende arbitraire , pour lequel enrégif- 
trement ils paieront feulement cinq fous, 6c au- 
tant pour l’expédition , s’ils la requièrent. 

VI. 

Défendons à tous gentilshommes , officiers tant 
de juftice, police, que de finances & receveurs 
de nos deniers , de s’immifcer dire&ement ou 
indire&ement au trafic & négoce defdits grains , 
à peine de 3000 liv. d’amende. 

VIL 

Lorfque le beau bled froment fera dans les 
marchés à iz liv. le fac, de zoo livres poids de 
marc , le feigle à 8 liv. 8t l’orge à 4 liv. 1 o fous 
&. au deffous , nous permettons à tous marchands 
St négociants de notre royaume , d’en faire la 
traite St de fortir à l’étranger , fans avoir befoia 
d’aucune permiffioa , ôt fans payer autres &L 
plus grands droits de fortie , que de cinq fous 
par fac , de quelque efpece que foit le grain , St 
cinq fous pour l’expédition de chaque acquit de 
paie , qu’ils feront tenus de prendre dans les bu- 
reaux de fortie , auxquels les voituriers , conduc- 
teurs , maitres des barques ou navires, ou autres, 
feront obligés de faire eurs déclarations , & de 


Digitized by Google 


sur les Bleds. 85 

fouffrir tomes vifites & mefurages , s’il eft ainfi 
jugé néceffaire , ainfi qu’il efl prefcrit par le ti- 
tre z de l’ordonnance des fermes du mois de 
février 1687. 

« N. B. Je ne crois pas que la fixation de ces 
» prix, de même que de ceux dont il fera fait 
» mention dans les articles fubféquents , foit fort 
» éloignée de la proportion qui doit régner entre 
» l’efpece 8c le grain } cependant , comme ils 
» n’ont été déterminés que pour faire porter la 
» difpofition de ces articles fur des objets cer- 
» tains , la julleffe 8c la précifion étant a&uelle- •* 
» ment indifférente , il fera néceffaire , dans le 
» cas d’exécution , d’examiner attentivement , 

» avec des perfonnes capables , ce qui paroîtra 
» convenir le mieux à l’utilité publique , avant 
» que d’établir définitivement lefdits prix , foit 
« pour la fortie , foit pour l’entrée , 8c même ’ 

» ceux de la récompenfe attribuée aux grains 
» étrangers qui feront apportés dans les temps 
» de difette. 

VIII. 

Pour juftifier que le prix des grains n’excédera 
pas ceux portés en l’article ci-deffus , lefdits voi- 
turiers , maîtres de barques, de navires ou autres, 
qui feront dans le cas d’en faire fortir , feront 
tenus de repréfenter, aux commis des bureaux 
de fortie , les certificats des officiers municipaux 
de la ville royale la plus prochaine du lieu de 
l’enlèvement , lefquels feront lignés de trois défi 
.dits officiers au moins, non compris le greffier, 
auquel il fera payé , par les parties requérantes , 
cinq fous par chaque certificat pour toutes chofes, 

F z 
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fans pouvoir rien exiger au delà, fous quelque pré* 
texte que ce foit : feront lefdits certificats conçus 
dans la forme du modèle attaché fous le contre- 
fçcl du préfent édit , & ne pourront valoir que 
pour le temps y marqué , lequel fera propor- 
tionné à la diftance du lieu du départ à celui de 
la fortie , en biffant un délai convenable ÔC très- 
fufîïfant pour en faire le trajet. , 

I X. 

S’il arrivoit que , dans l'intervalle du tranfport 
des provinces de l’intérieur du royaume dans les 
ports de mer ou villes frontières , lefdits bleds 
euirent notablement augmenté de prix , en ce 
cas , il fera libre aux magiftrats defdits ports de 
mer, ou villes frontières, de retenir lefdits bleds, 
à la charge d’en payer comptant la valeur aux 
propriétaires ou à leurs commiffionnaircs, au prix 
courant du lieu où lefdits bleds feront retenus , 
pourvu toutefois que ce prix excedé d’un tiers 
en fus ceux fixés par l’article VII du préfent 


Ne pourront les marchands , négociants & au-* 
très qui feront fortir à l’étranger , les faire fortir 
par d’autres ports que par ceux 

N. B. Il conviendra d'indiquer , pour la fortie , 
tous les ports principaux de l'Océan 6* 
de la Méditerranée. 

. & par terre par d’autres bureaux que par ceux 
de . . . 

Indiquer toutes les principales villes /ron- 
tieres. 
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Déclarons toutes les autres routes obliques , &t 
voulons que les bleds qui feront trouvés fur icel- 
les , même avec certificats 8t expéditions des bitr 
reaux de nos fermes, autres que ceux ci-deflu» 
nommés, foient faifis St confifqués, avec les che- 
vaux, charrettes, harnois 8ç équipages, bateaux, 
barques , navires St leurs agrès St apparaux , 
St que les voituriers, conduâeurs, maîtres defdits 
bateaux , barques 8t navires foient , en outre , 
condamnés à l’amende de 3000 liv. , laquelle ne 
pourra être remife ni modérée. 

X I. 

Les certificats dont lefdits marchands St négo- 
ciants , foit par mer , foit par terre , devront être 
porteurs , feront par eux repréfentés St remis aux 
commis des bureaux de fortie indiqués par le pré- 
cédent article ; 8t feront lefdits porteurs tenus 
d’en certifier la vérité au bas d’iceux , conjoin- 
tement avec deux des principaux de l’équipage , 
fi c’elt par mer St par les voituriers ou conduc- 
teurs , fi c’eil par terre : 8t au cas que les uns ou 
les autres ne fulfent écrire , ils feront tenus de 
fournir fur le lieu une caution relTcante St folva- 
ble jufqu’à la concurrence de la valeur du prix 
des grains de leur changement, pour garantie de 
la vérité defdits certificats } fans quoi faifons dé- 
fenfe de les laifier fortir. 

X I I. 

Lefdits certificats relieront ès mains defdits. 
commis qui les garderont foigneufement , pouç. 
être renvoyés tous les trois mois à notre hôtel des, 
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fermes à Paris , d’où ils feront immédiatement 
après renvoyés fur les lieux de la délivrance, pour 
en faire vérifier Sc reconnoître les fïgnatures. 

XIII. 

Tous les bleds qui feront trouvés au delà des 
bureaux de fortie du royaume , fans que les voi- 
turiers , condu&eurs , maîtres de barques ou na- 
vires , foient munis des expéditions qui auront dû 
leur être délivrées auxdits bureaux, en échange 
de leurs certificats , feront arrêtés , faifis & con- 
fifqués avec les chevaux , chariots , harnois &. 
apparaux , & lefdits condu&eurs , voituriers , 
maîtres defdites barques ou navires, condamnés 
en 3000 liv. d’amende. 

X I V. 

Lorfque le bled froment excédera les prix men- 
tionnés en l’article VII , nous en déclarons la for- 
tie interdite St défendue par le feul fait. Faifons 
défenfes à tous officiers municipaux de délivrer, 
dans ce cas , aucuns certificats } & aux commis 
des bureaux , d’admettre ceux qui pourroient leur 
être préfentés , 8t de lai/Ter fortir aucune partie 
des grains ; &, à tous particuliers de quelque état 
& condition qu’ils foient , d’entreprendre d’en 
faire fortir, à peine de confifcation defdits grains, 
chevaux, chariots, harnois, équipages, barques, 
bateaux, navires, agrès, apparaux, 1000 liv. 
d'amende pour la première fois , ôt de plus grande 
peine en cas de récidive. 

X V. 

/ 

La permiffion de fortir des grains à l’étrange^ 
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étant interdite par le fait de l’augmentation des 
prix portés en l’article VII , les marchands St 
négociants , qui voudront en tranfporter, par mer, 
d’une province à l’autre, feront obligés d’en dé- 
clarer , au bureau le plus prochain du lieu de l’en- 
lévement, la quantité & qualité, dans quel port 
ils entendent le débarquer , 8t de prendre des 
acquits-à-caution pour la fureté de la delïination 
dont le cautionnement ne pourra être , pour moin- 
dre fomme , que du double de la valeur defdits 
bleds , aux prix a&uels dans le lieu de rembar- 
quement -, lefquels acquits-à-caution ils s’oblige- 
ront de rapporter bien &. duement déchargés par 
les officiers municipaux du lieu de la defcente au 
nombre de trois au moins , Sc par le commis 
de l’adjudicataire-général de nos fermes : défen- 
dons , à peine d’interdiâion auxdits officiers mu- 
nicipaux 8c aux commis de l’adjudicataire-géné- 
ral , à peine de révocation ÔC de plus grande 
peine , s’il y échet , de décharger lofdits acquits 
qu’après avoir vu & vifité réellement lefdits bleds , 
2k reconnu qu’ils font de même qualité &. en 
même quantité que celle portée par les fufdits 
acquits , pour l’expédition defquels il ne fera payé 
que cinq fous à chacun des bureaux du départ 8C 
d’arrivée. 

XVI. 

Lorfque le fac de bled froment fera parvenu, 
dans les marchés des villes &. ports dénommés 
en l’article VII, au prix de 18 liv., celui de feigle 
à 1 ï liv. , & celui d’orge à 7 liv. ÔC au delà , per- 
mettons à tous les marchands ôt négociants , 
François 2 >C étrangers , d’en faire entrer dans le 
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royaume telle quantité qu’ils aviferont, Iefqueîs 
grains y feront admis après déclaration ÔC vilite , 
en payant 5 fons pour tous droits d’entrée , pour 
chacun fetier de quelque efpece qu’il foit} ôt en 
outre 5 fous pour l’acquit de paiement de tout le 
chargement , quelque confidérable qu’il foit. 

X V I I. 

Jufqu’à ce que le prix des grains foit parvenu 
à ceux portés dans l’article ci-detlus , ordonnons 
que tous ceux qui voudroient en faire entrer dans 
le royaume , par mer où par terre , paieront , 
pour droit d’entrée , 3 liv. par chacun fetier de 
froment, mefure de Paris \ z liv. par chacun fetier 
de feigle , ôc 1 liv. par chacun fetier d’orge , ÔC 
en outre le droit d’acquit à l’ordinaire. 

XVIII. 

. Si , par le dérangement des faifons , les récol- 
tes étoient allez mauvaifes , pour que le fac de 
beau bled froment , feigle ou orge , parvînt au 
double des prix fixés par l’article VII, c’elt-à-dire, 
le fac de froment à 14 liv., le feigle à i< 5 , ÔC 
l’orge à 9 & au dcfllis : alors , pour exciter lefdits 
marchands , tant François qu’étrangers , à en 
apporter dans le royaume , nous ordonnons qu’il 
leur fera payé , par les receveurs de nos fermes , 
une gratification } favoir , pour chacun fac de fro- 
ment , la fomme de z liv. ; pour chacun fac de 
feigle 1 liv. 5 f. , 8t pour chacun fac d’orge 10 f., 
êt ce fur la repréfentation des certificats des offi- 
ciers municipaux du lieu de l’arrivée, fignés de 
trois au moins, non compris le greffier, comme 


Digitized by Google 



s ü r les Bleds. 89 

Iefdits bleds feront dans lefdits lieux aux prix ci- 
deiïùs dits ou au deiïus j lefquels certificats feront 
dans la forme du modèle attaché fous le contre- 
fcel du préfent édit j ÔC , cependant pour être en 
état de connoître la quantité de grains qui entre- 
ront , par ce moyen , dans le royaume , les con- 
ducteurs ou propriétaires d’iceux paieront s fous 
par fac pour droits d’entrée de quelque nature 
que foit le grain , ÔC 5 fous pour l’expédition de 
l’acquit ; défendons d’exiger autre ÔC plus grande 
fomme. 

X 1 X. 

Lefdits bleds ne pourront entrer par d’autres 
ports de mer , ôc par d’autres bureaux de terre , 
que par ceux par lefquels la fortie eft permife par 
l’article X du préfent édit $ ôc la récompenfe , 
accordée par le précédent, ne pourra avoir lieu 
qu’autant que le prix des grains excédera dans 
lefdits ports de mer ÔC bureaux de terre ÔC non 
d’autres , le double des prix fixés par l’article VIL 
Et où il feroit fait par lefdits receveurs quelques 
paiements contre la préfente difpofition , ordon- 
nons que la dépenfe en foit rejetée , fauf le re- 
cours contre qui ôc ainfi qu’ils aviferoat bon être. 

X X. 

Avant que lefdits conducteurs ou propriétaires 
des grains puiflënt recevoir la gratification accor- 
dée par l’article XVIII , iefdits grains feront me- 
furés à leurs fraix , pour en confiater la quantité 
en préfence des officiers municipaux, ÔC des com- 
mis de l’adjudicataire - général de nos fermes , 
$ont fera drelfé procès-verbal, lequel fera ligné 
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de toutes les parties, 8t enfuite remis- duemenf 
quittancé aux receveurs de nos fermes , auxquels 
nous ordonnons de payer , fans difficulté ni dimi- 
nution , lefdites gratifications , relativement aux 
qualités St quantités mentionnées auxdits procès- 
verbaux, lefquels nous ordonnons être reçus com- 
me deniers comptant de l’adjudicataire -général 
de nos fermes , en dédu&ion du prix du quartier 
de fon bail , fur lequel il les rapportera -, à l’effet 
de quoi il lui en fera expédié, fans différer, des 
quittances par le garde de notre tréfor royal en 
exercice. 

XXI. 

Ordonnons à tous les officiers municipaux <î u i 
feront dans le cas de fournir des certificats , &C 
d’affifter aux mefurages des grains Sc réda&ions 
des procès-verbaux qui doivent être faits en con- 
féquence 8c relativement aux difpofitions du pré- 
fent édit , de n’y apporter aucune difficulté ni 
retardement, à peine de 1000 liv. d’amende, Sc 
de répondre en leurs propres Sc privés noms de 
toutes les pertes , dépens , dommages 8c intérêts 
des marchands Sc négociants , tant François qu’é- 
trangers , leurs voituriers & condu&eurs , maîtres 
de navires 8c autres parties intérelTces à la con- 
duite 8c tranfport des grains. 

XXII. 

Les bleds étant ainfi entrés , foit par terre , 
par riviere ou par mer , les propriétaires , con- 
dufkeurs ou commiffionnaires feront tenus , lors 
de la déclaration qu’ils en feront audit bureau 
d'entrée , de déclarer s’ils entendent les vendre 
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flans le lieu même , ou les tranfporter dans l’in- 
térieur $ ce qui fera abfolument à leur choix : dé- 
fendons à tous magiffrats , officiers de police , 
municipaux ou autres , de leur faire fur cela au- 
cune violence , St de les troubler dans leur com- 
merce en quelque forte 8c maniéré que ce foit , 
à peine d’interdi&ion , 8t de 500 liv. d’amende 
applicable au profit defdits propriétaires ou con- 
ducteurs. 

X X I ï I. 

Lorfque lefdits bleds feront arrivés aux lieux, 
que les propriétaires ou condu&eurs auront choiiis 
pour en faire vente , ils feront obligés de les ex- 
pofer en vente quatre jours au plus tard après leur 
arrivée, fans pouvoir les mettre dans des greniers 
ou magafins , fous quelque prétexte que ce foit ; 
8c en cas de refus de leur part , les officiers de 
police en fixeront le prix , fuivant le cours aftuel 
des grains de pareille qualité , 8c les feront ven- 
dre d’autorité au profit defdits marchands , aux- 
quels les deniers en feront remis à fur & à mefure 
de la vente, &C s’ils faifoient difficulté de les rece- 
voir , ils feront confignés entre les mains d’un 
bourgeois folvabie , fans drqits , &. remis auxdits 
marchands fur leurs quittances, à leur première 
requifition. 

XXIV. 

S’il arrive plufieurs vaiffeaux, barques, bateaux 
ou voitures de grains dans le même lieu , les 
marchands à qui lefdits grains appartiendront, 
feront les maîtres de les vendre à tel prix qu’ils 
jugeront à propos , fans que les magiffrats , offi; 
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ciers de police ou autres , puillent les taxer fous 
quelque prétexte que ce foit , fi ce n’eft dans le 
cas de l’article précédent •, 8c nous voulons que 
tous ces différents marchands tiennent leurs grains 
concurremment en vente , fans que lefdits magif- 
trats , officiers de police ou autres , puiflent les 
obliger à attendre leur tour d’arrivée ou d’em- 
placement fur les ports ou marchés , à peine de 
répondre en leurs propres 8c privés noms de rou- 
tes pertes, dépens , dommages intérêts defdits 
marchands. 

XXV. 

S’il fe trouvoit de faux certificats , tant pour 
l’entrée que pour la fortie defdits grains , nous 
voulons Ôê ordonnons que ceux qui en auront fait 
ufâge , & ceux qui les auront fabriqués , leurs 
complices 8c adhérents , foient punis comme 
faulîaires , fuivant toute la rigueur des réglements 
concernant le crime de faux. 

XXVI. 

Toutes les confifcations 8t amendes , qu’il 
écherra de prononcer pour les contraventions qui 
pourroient être commifes contre les difpofitions 
du préfent édit , appartiendront en entier à l'ad- 
judicataire-général de nos fermes , fatif le tiers 
du total que nous voulons être donné aux dénon- 
ciateurs , lorfqu’il y en aura. Si DONNONS EN 
MANDEMENT, Sec. 
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MODELE DE CERTIFICATS 

fournir parles officiers municipaux , ait 
dejir de /’ article Il 1 de ce projet d'édit , 

pour jujlifer que le prix des grains 
n’excède pas ceux portés par le fufdit 
article. 

Nous maire, échevins, 8cc. de la ville de... 
Certifions à tous qu’il appartiendra , pour fatis- 

faire à l’article VIII de l’édit du roi du que 

le fac du beau bled froment du poids de 2.00 liv. 
poids de marc, n’excede pas cejourd’hui.... 177.. 
le prix de 12 liv. ( ainfi du feigle & de L'orge s’il 
en ejl quejlion) 8c qu’il n’a été vendu au dernier 

marché de cettedite ville que la fomme de 

En foi de quoi nous avons délivré le préfent... à ... 
demeurant à... diflant de... lieues de cette ville » 
fîege royal plus prochain de fa demeure , pour 
lui fervir & valoir ce que de raifon -, St nous a 
ledit.... déclaré vouloir faire fortir du royaume la 
quantité de ... facs ... de ... pourquoi il emploie- 
xoit .... jours de la date du préfent, après lequel 
il fera nul. Fait, St c. 
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AUTRE MODELE DU CERTIFICAT 

A fournir par les officiers municipaux pour obtenir 

la gratification mentionnée , article XV III. 

Nous maire , échevins , 8cc. de la ville de..j 
certifions à tons qu’il appartiendra , pour fatis- 
faire à l’article XVIII de l’édit du roi du... que 
le fac de beau bled froment de zoo liv. poids 
de marc , excede le prix de X4 liv. ( b ainfi du 
feigle b orge , s'il en efi quefiion) &. qu’il a été 
vendu au dernier marché de cette ville la fomme 
de... En foi de quoi nous avons figné le préfent 
pour fervir ce que de raifon à.... {On mettra ici 
le nom , la demeure b la qualité de la partie requé- 
rante. ) Fait , &c. 

Ces certificats devront être imprimés fur papier 
marqué , b dans les endroits où il n'a pas lieu , il 
n'en fera pas fait mention. 

J’ofe croire, après de longues 8t folides ré- 
flexions , fur les inconvénients qu’éprouve li fou- 
vent la France par rapport aux grains, qu’elle s’en 
garantira facilement &. pour toujours, fi, en adop- 
tant le plan que je viens de propofer , ou quelque 
autre qui tende au même but, elle réunit à fes 
avantages naturels , ceux que l’Angleterre emploie 
depuis fi long- temps pour y fuppléer. Le peuple 
ne tardera pas à en fentir les précieufes confé- 
quences , SC en fervant la généralité d’une patrie 
qui m’eft toujours chere , j’aurai rempli mes vœux 
les plus ardents , en la forçant d’imiter un peuple 
que chaque jour j’admire davantage. 
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Remarque importante. 

Je ne puis mieux finir cette differtation , qu’en 
mettant, fous les yeux du le&eur, un état des 
variations de prix , que le froment Sc la dreche 
ont effuyées pendant un efpace de cent années 
confécutives , où l’on verra combien il a été rare 
que ces grains aient monté à un prix exorbitant , 
qui' mette le peuple dans le cas d’en gémir. 

Cet état qui finit en 1745 , n’eft qu’une conti- 
nuation du calcul de Guill. Fletwood évêque d’EIy 
qui l’avoit commencé en 1646, & setoit arrêté 
à l’année 171 6. 

Pour bien comprendre cette table, il eft bon 
de remarquer que , 

i°. Le bled dont on y donne le prix eft celui 
de la meilleure efpece, qui, comparé avec tout 
autre , emporte une différence d’un fchelling 
neuf fous. 

2. 0 . La mefure dite quarter , par lequel on 
l’évalue, eft celle de Winchefter, pour laquelle 
on fait une déduôion d’un fchelling neuf fous. 

3 0 . Comme chaque année en Angleterre , le 
bled a deux époques où il varie de prix , favoir , 
à Pâque & à la St. Michel , on a lait dans cette 
table une balance de cette variation a un prix 
mitoyen. 

4°. Dans le prix qui eft donné à la dreche , 
on ne comprend point la taxe de fix fous par 
boiffeau qui emporte une augmentation de quatre 
fchellings par article , depuis l’origine de cette 
taxe. 
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ÉTAT 

DU VRAI PRIX 

QUE LE FROMENT ET LA DRECHE 

Ont eu pendant cent années. 


Années. 

j From, par Quarter. 

Dreche de même. 

1646 

L. ... i. 

s. 

: 

L. ... 1 « 

9 - 


16 47 

.... J. 

* 3 * 

8. 


17 . 


*648 

.... 4. 

5. 

: 

.... X. 

: 


1649 

.... 4. 

: 

: 

. . • . X. 

1. 


1650 

. . . . 3 • 

16, 

8. 


18. 

6. 

163 1 

. . * • 3 * 

M- 

4 - 



: 

1651 

.... i. 

9 - 

3 • 

.N . * . X . 

8. 

; 

16^3 

. . . . t. 

M- 

6. 

; ... I. 

8. 

: 

1634 

.... 1. 

6. 

: 

.... I. 

: 

8. 

I6JS 

.... 1. 

IJ- 

4 - 


: 

: 

1656 

.... i. 

3 - 

: 


4 - 

: 

1657 

.... 1. 

6. 

S. 


8. 

4 - 

1658 

• • • • ? ■ 

S- 

: 


9 - 

4 - 

Ï639 

.... 3 . 

6. 

: 

.... x. 

8. 

8. 

1660 

♦ .... X. 

16. 

6, 


la. 

8. 

ï66 1 

.... 3. 

10. 

: 


1 3 * 

4 - 

1 66l 

.... 3 * 

* 4 . 

' : 


a. 

: 

1 66} 

...» X» 

17 . 

: 

. * • . x . 

11. 

8. 

1664 

.... X. 

: 

3 ■ 

.... 1 . 

10. 

: 

1 66 5 

. » . • X. 

3 >- 

4 - 

. . . . * * 

8 . 

4 - 

1666 

.... I. 

16. 

: 

. . . . i • 

6. 

: 

1667 

.... I. 

J 6. 

: 


2 ^ 

8. 

1668 

.... X. 

: 

: 

V 

4 - 

: 

1669 

* 4 . • X * 

4 . 

4 - 

"'ZSÊ. * • *• 

7. 

4 . 

1670 [ 

. . X. 

1. 

8. 

• 

6 . 

6. 


Années 
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Années. 

Frora. par Quarter. 

Dreche de meme. 

1671 

L. 


. . i. 

x.V 

i 

L. 




I. 

5 - 

4 . 

1671 



•% 

I. 

: 





I. 

2. 

: 

1673 



. . 1. 

6 . 

8. 






4 - 

: 

1674 



. . 3- 

8. 

8. 





I. 

14- 

: 

1675 



. . 3. 

4 - 

8. 





I . 

14. 

• 

1676 



. . I. 

18. 






I. 

5- 

: 

1677 



. . X. 

2 . 

: 





I. 

8. 

: 

1678 



. . 1. 

I£. 

: 

* 




I . 

8. 

K. 

1679 



. . 3. 

: 

« 





1. 

6 . 

8. 

1680 



. . 1. 

5 . 

: 





I. 

2. 

8. 

1681 



. . X. 

6 . 

8. 





I. 

4 - 

8. 

1681 



. . 1. 

4 - 

: 





I. 

8. 

2 

1683 



1 

• 

* 





I. 

8. 

8. 

1684 



« . X. 

4 - 

i 





X f 

5. 

4 » 

1685 



. . x. 
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SUR 


LES MENDIANTS 

E T 

LES ENFANTS TROUVÉS. 

Si le crédit public étoit folidement établi ;fi l’on 
pouvoit parvenir , dans la difette comme dans 
l’abondance , à maintenir la valeur du prix des 
grains , dans une proportion convenable aux dé- 
penfes qu’exige la culture des terres , ou que 
demande la fubftance du peuple , il eft certain 
que la mifere diminueroit, & par conféquent le 
nombre des véritables mendiants. 

A l’égard de ceux qui le font de profeflion & par 
état , on ne peut efpérer d’en purger la fociété 
que par une police levere. Il y a des hommes 
aflëz mauvais pour fe livrer à la fainéantife, par 
goût , par choix 8t par libertinage } 8c d'autres 
allez fimples ÔC allez bons pour fe lailfer furpren- 
dre à l’art que ces miférables favent employer 
pour les toucher 8t les attendrir. C’eft cette ef- 
pece de mendicité qui défigurera perpétuellement 
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100 sur les Mendiants 

la fociéré , quelle que foit la richeffe de l’état, (1 
l’on ne le met en devoir de l’empêcher. 

Il n’y a point de vice contre lequel les auteurs 
facrés & profanes fe foient plus élevés, que contre 
celui de l’oilïveté. Salomon, l’Eccléfiaftique, Ezé- 
chic-1, S. Paul repréfentent , fous différents em- 
blèmes , le fainéant 8 C le pareffeux , comme 
l’homme du monde le plus indigne, le plus vil 8C 
le plus méprifable , dont la nature indique la pu- 
nition : qui non laborat , non manducat. 

Suivant Platon , ces hommes inutiles font les 
frelons &. les guêpes de la république -, non-feule- 
ment ils nuifent par leurs aiguillons, mais ils trou- 
blent encore les abeilles dans leurs travaux, ÔC 
dévorent leur fübfiftance. 

L’oifiveté eft la plus grande ennemie de la dis- 
cipline : c'eft une prévarication continuelle à la 

101 de Dieu &. à celle de la nature. Le fainéant 
eft plutôt un cadavre qu’un homme vivant $ c’eft 
un flambeau qui s’éteint dans le repos , & qu’il 
faut agiter pour le rallumer : vade ad formicam , 
6 piger , & confidera vias ejus, & difce fapientiam 
8tc. & veniet quafi viator egejlas , & paupcries 
quafi vir armatus ; fi vero impiger fueris , veniet ut 
fons meffis tua , & egejlas longe fugiet à te. Prov. 6. 

Dans un état bien policé, un des meilleurs 
moyens d’entretenir la multiplication des perfon- 
nes néceffaires aux travaux de la campagne ou à 
la culture des arts, eft de châtier ceux qui, par 
•leur naiifance 8t leur condition, étant dcftinés à 
à ces profeflîons , s’abandonnent à la fainéantife, 
qui conduit à la mendicité ou au crime , & fouvent 
à l’un & à l’autre : auffi les loix divines 8t celles 
des gouvernements anciens 8c modernes y ont- 


Digitized by Google 


et les Enfants Trouvés. ior 
elles pourvu, dès les premiers temps de la créa- 
tion du monde 8t de la fondation des empires. 

Si notre premier pere fut placé dans le paradis 
terreftre , ce ne fut qué fous la condition qu’il y 
travailieroit : pofuit eum in paradifo voluptatis , ut 
operaretur : Qcn. i. 15. 

Menés , premier roi d’égypte , que l’on croit 
être Mifraïm, fils de Cham pere des égyptiens, 
n’oublia pas, dans les belles lois qu’il donna à 
fes peuples , de faire des réglements pour pré- 
venir la mendicité. Il ordonna à chacun d’aller 
çhez les magifirats qu’il avoit -établis à cet effet, 
pour y faire déclaration des talents ou des moyens 
qu’il avolt pour fournir à fa fubfiflance} 8c fi quel- 
qu’un ér-pit convaincu d avoir déclaré faux , il étoit 
puni de mort. 

Les loix de Menés pafferent aux Grecs: Draco, 
premier légiflateur des Athéniens , leur défendit 
l’oifiveté fous peine de la vie -, 8é fi Solon abolit 
ces loix à caufe de leur extrême rigueur, il laiifa 
fubfilier dans toute fa force celle qui regardoit 
l’oifiveté. 

Les Romains ne furent pas plus indulgents 
pour ce vice: Romulus, fondateur de leur fa- 
meux empire , fit une loi exprefTe , qui enjoignit- 
au peuple de s’appliquer à l’agriculture 8c aux arts 
profitables. Les empereurs Graticn , Valentinien 
8c. Théodofe mirent au rang des oififs puniffables, 
les mendiants valides, qui aiment mieux deman- 
der l'aumône 8t mener une vie libertine 8c vaga- 
bonde , que de travailler. Ils privent en effet, par 
une efpecc de vol , les véritables pauvres du pain 
8c de la fubfiftance due à leur âge , à leur impuif- 
fance 8c à leurs infirmités. Ces empereurs ordop^ 
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T02 S u $ les Mendiants 
nerentaux préfidents des provinces, de les purgea 
de ces dangereux citoyens , pour y maintenir la 
paix St la tranquillité. Des gens qui n’ont rien à 
perdre , n’ont rien à ménager , St font toujours 
prêts à fe porter à toutes fortes d’excès. 

Il devroit être interdît à tout particulier de faire 
l’aumône ; St ceux qui tranfgrefferoient cette loi , 
devroient être punis comme fauteurs St complices 
des crimes St des défordres , dont les mendiants 
valides feroient trouvés coupables $ puifque, par- 
leurs charités indiferettes, ils fournilfent à ces mi- 

' i 

férables les moyens de perpétuer le dommage 
qu’ils caufent à la fociéte. 

Si les revenus publics font fuffifants p?>ur nour- 
rir les pauvres , l’aumône eft inutile -, s’ils ne le 
font pas, c’eft au fouverain à y pourvoir, en y 
faifant contribuer les riches St les aifés , fuivant 
leurs moyens St leurs facultés, comme on le fait 
à Paris , où chaque maifon paie à proportion de 
fon loyer; en forte que, fans les pauvres du de- 
hors St avec un peu plus de police pour ceux dit 
dedans , il y auroit de quoi fournir abondamment 
à leur fubfiltance. 

« Un particulier fans autorité par fon infati- 
» gable vigilance , fait occuper , avec fuccès à 
» tous moments , les pauvres que la providence 
» a confiés à fes foins : homme charitable , il 
» fait l’aumône ; homme d’état, il donne à tra- 
» vailler. » C’eft l’éloge que l’auteur de l’efTai 
fur le commerce St la marine , fait du célèbre 
M. Languet , alors curé de S. Sulpice. Eloge mé- 
rité ; mais exemple peu fuivi. 

Il y a une efpece de cruauté à faire des au- 
mônes gratuites aux mendiants valides , c’eft les 
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accoutumer à l’oifiveté ÔC à tous les vices dont 
elle eft la mere. « Interrogez , dit L'auteur ci- 
» dejfus cité , les fcélérats que la juftice eft oblb 
» gée de faire expirer dans les fupplices , ce ne 
» font point des artifans ou des laboureurs , les 
» travailleurs penfent au travail qui les nourrit $ 
>£fce font des oififs que la débauche ÔC le jeu, 
» enfants de l’oifiveté , ont portés à toutes fortes 
» de crimes. » 

La maniéré la plus utile de foulager ceux qui 
font gens de bonne volonté , c’eft de leur fournir 
du travail, de leur acheter les outils de leur 
métier, & d’en faire apprendre à leurs enfants, 
pour les mettre en état de gagner leur vie ; toute 
autre maniéré de faire l’aumône dl indiferette , 
imprudente , blâmable St préjudiciable à la fo- 
ciété : beatus qui intelligit fuper egenum & paupc* 
rem. Pf. 

Les gens d’églife confeillent aux riches de fairo 
des aumônes de leur fuperflu : mais ces aumônes 
produifent un effet oppofé aux motifs qui dirigent 
le confeil ôt l’a&ion. L’un ÔC l’autre font contraires 
à la faine politique St au bien de letat : ils nour- 
rifient la fainéantife & la parefle, & ils^accou- 
tument le peuple à l’oifiveté & à la mendicité. 

Les princes, les feigneurs 8c les particuliers, 
mus par ces confeils , ont fait anciennement 
diverfes fondations, par lefquelies ils ont attaché- 
des biens confidérables à des prieurés , bénéfices 
ou monafteres , pour faire , pendant certains 
temps de l’année, des aumônes aux pauvres d’une 
ou de plufieurs paroiffes voifines. Il y en a même 
qui ont ordonné que tous les mendiants qui fe 
préfenteroient y eufient part , fans dillindLiojo dç 
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lieux ^ & il y a des endroits où ces aumônes 
durent pendant 'deux ou trois mois St plus. Ces 
établiflements , ouvrages refpe&ables d’une piété 
mal entendue , font devenus , pour la plupart , 
une occalîon de délordre , de fcandale St de fai- 
néantife. Les habitants de ces lieux, affurés de 
leur fubfiftance , fans y contribuer par leur tra- 
vail, ont négligé l’agriculture St les arts $ St l’on 
voit que plus ces aumônes font confidérables par 
le temps qu’elles durent ou par la qualité de ce 
qu’on y diftribue , plus le voifinage eft pauvre 
St le labourage abandonné. D’ailleurs les men- 
diants de profeflîon , inftruits par une efpece de 
journal qu’ils fe rraduifent de main en main des 
époques de ces diftfibutions , fatiguent la cam^ 
pagne par des courfes continuelles , privent le 
pays d’ouvriers , St deviennent le fardeau de 
l’état , l’orfqu’ils devroient aider à le foutenir. 

Comme ces abus font diamétralement oppofés 
aux principes d’un bon gouvernement , St à tous 
les réglements faits pour bannir la mendicité, 
feroit-ce un mal , St iroit-on contre l’intention 
des fondateurs , fi l’on empêchoit la mauvaife 
difpenfttion de leurs bienfaits, pour en faire une 
application plus conforme à la raifon St à l’utilité 
publique ? 

Indépendamment de cette utilité , quelle dif- 
formité dans l’état , de voir une multitude de 
fainéants St de vagabonds, courir de ville en ville, 
St inonder les campagnes qu’ils pillent ou mettent 
à contribution par leurs quêtes , St par les autres 
commodités qu’ils exigeât infolemment, St que 
la crainte St les menaces d’être incendié ne per-, 
met pas de le refufer ! Ce font des maux dont la 
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France ne celle de fe plaindre fans qu’on y remé- 
die. Quel fpeéfacle pour les étrangers ! Quelles 
idées finiftres ne font-ils pas en droit de fe former 
de l’adminiftration de ce royaume, en y voyant 
un peuple de mendiants ? Us nous ont déjà fait * 
connoître par différents écrits combien la répu- 
tation de ce pays y eft intérelfée. 

Quelle incommodité pour les citoyens de ne 
pouvoir vaquer en liberté à leur falut , à leurs 
affaires ou à leur délaffemcnt. S’ils paroilfent dans 
les églifes , dans les rues , aux promenades , ils 
font environnés d’une multitude de mendiants , 
qui fe fuccedent fans interruption , qui les pour- 
fuivent 8c les forcent à la retraite par leurs im- 
portunités. Les palais du fouverain ne font pas à 
l’abri de cette perfécution , les cris les plus per- 
çants 8c les plus lamentables , l’odeur la plus ré- 
voltante que la mal-propreté puiffe caufer , l’éta- 
lage le plus dégoûtant de maux feints ou vérita- 
bles , enfin tout ce que le tableau le mieux com- 
pofé de la mifere 8c de la douleur peut préfenter 
de plus affligeant , forme maintenant, en France, 
un art 8c' une profeflion nombreufe. Si quelques- 
uns font véritablement difgraciés de la nature, ils 
y ajoutent tout ce que l’imagination peut leur 
fuggérer pour fe rendre encore plus hideux ; d’au- 
tres font chargés ou entourés d’enfants qui leur 
appartiennent, ou qu’ils ont empruntés ou volés 9 
8c ils croient avoir fuffifamment pourvu à leurs 
dotes 8c à leur établilfement en les eftropiant} 
en forte que le plus contrefait eft celui dont la 
fortune eft la plus affurée. 

L’incommodité 8c le dégoût ne font pas les 
plus grands maux, que cette miférable 8c nom 
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breufe profeflion caufe à la fociété. Je ne parle 
point de leurs mœurs abominables , c’eft l'affaire 
des payeurs ; je ne parle pas non plus des vols 
ou des affaftînats qu’ils commettent, ces malheurs 
ne tombent que fur quelques particuliers : mais ce 
qui regarde tout le monde , c’eft la falubrité de 
l’air, qu’un fi grand nombre de gens, tels qu’on 
vient de les dépeindre , eft capable de corrompre 
St d’infefter : n’ont-ils pas porté ou fait naître la 
perte par- tout où on les a foufferts ? 

En 1596, ils en cauferent une fi terrible à 
Paris, quelle enlevoir les citoyens par centaine. 
Le parlement leur ordonna , par arrêt du 29 
août , de fortir de la ville dans 14 heures , St de 
fe retirer dans les lieux de leur naiffance, fous 
peine d’être pendus fans autre forme de procès. 

Iis en cauferent une autre à Rouen en 1622, 
qui ne fut pas moins meurtrière ; le parlement 
de cette ville rendit un femblable arrêt , excepté 
qu’il ne prononçoit que la peine des galeres. 

Ces deux exemples font les plus marqués, 
mais l’hiftoire apprend qu'ils ne font pas les feuls. 

Quand ce mal terrible s’eft une fois déclaré, il 
eft prefque fans remede , St il faut qu’il exerce 
fa fureur dans toute fon étendue; n’eft-il donc pas 
plus fagc de le prévenir que de l’attendre ? 

L’empereur Galérien fit une fois ralfembler tout 
ce qu’on put rencontrer de ces mendiants de pro- 
feffion ; il les fit mettre dans des barques St jeter 
tous à la mer. C’eft un exemple cruel que je ne 
cite pas pour être fuivi. 11 n’eft point d’état qui 
ne puiffe conferver les mendiants St en tirer de 
l’utilité , foit en les employant à des ouvrages de 
manufaftures , ou en les occupant dans des mai- 
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fons de force , foit en fe fervant d’autres moyens 
compatibles avec l’humanité 8c la douceur que 
l’état doit à fes fujets : mais la févérité exceffive 
de cet empereur fait connoître combien , dans 
tous les temps , les gouvernements policés ont eu 
en horreur la mendicité volontaire , puifqu’ils ont 
employé des moyens fi violents pour en arrêter le 
cours. 

En voyant le défordre qui, fur cet article, fub- 
fifte actuellement en France, on irpagineroit qu’il 
n’elt pas connu du gouvernement & de ceux qui 
font prépofés au maintien de cette partie intcref- 
fante de la police de ce royaume ; cependant rien 
n’eit moins ignoré , ni plus difertement expliqué 
dans les déclarations qui ont été rendues à ce fu- 
jet : celle du 21 o&obre 1686 en fait un ample 
récit , 8c condamne les mendiants valides aux 
gaieres pour cinq ans. Celle du 18 janvier 1687, 
expo fe un pareil tableau, & prononce desf peines 
contre les perfonnes de l’un Sc de l’autre fexes : 
favoir, les gaieres perpétuelles pour les hommes; 
le fouet, la flétrilfure 8c le banniffement pour les 
femmes , lorfque les uns ni les autres n’auront 
point de domiciles ; 8c pour ceux qui feront do- 
miciliés, les mêmes peines à la troiiieme récidive 
feulement. 

Je palTerai fous filence une multitude d’autres 
réglements antérieurs 8c poftéricurs , dont les re- 
cueils d’arrêts font remplis., pour venir à la dé- 
claration du 18 juillet 1724. 

Jamais il n’avoit paru de loi qui fît mieux con- 
noître combien le miniftcrc étoit convaincu de 
tous les maux que la mendicité entraîne après 
elle , ni qui donnât plus d’efpérance de la voir 
finir. 
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L’article premier ordonne aux mendiants valh 
des , tant hommes que femmes, de prendre dans, 
quinze jours , pour tout délai , un emploi pour 
fubfifter de leur travail , foit en fe mettant en 
condition pour fervir , foit en travaillant à la cul- 
ture des terres , ou aux autres ouvrages dont ils 
peuvent être capables , Si enjoint aux mendiants 
invalides, même enfants, nourrices Si femmes, 
groftes , de fe préfenter , dans le fufdit temps , 
aux hôpitaux les plus prochains de leurs demeu- 
res, où ils feront reçus gratuitement, Si employés 
au profit defdits hôpitaux à des puvrages propor- 
tionnés à leur âge Si à leurs forces j Si que dans 
le cas pu les revenus des hôpitaux ne feroient pas 
fuffifants , le prince y pourvoirait de fes propres 
deniers. Les autres articles contiennent des dif- 
pofitions de police qui font également fages 3 ce- 
pendant le tout eft demeuré fans exécution , ou 
du moihs ne l’a été que très-imparfaitement par 
plufieurs raifons. 

i°. Le nombre des mendiants étoit fi grand, 
que les hôpitaux n’ont pu fournir à leur foutien 3 
ce qui a forcé d’en ouvrir les portes. 

2°. La plupart des adminiftrateurs, ne recher- 
chant cette qualité que par honneur , Si les au- 
tres étant incapables d’en exercer les fondions ; 
les premiers n’ont pas voulu, 8c les féconds n'ont 
pu entretenir l’ordre Si la correfpondance. 

3°. Les peines preferites pour la difeipline in- 
térieure des hôpitaux , n’ont point été infligées 3 
. les adminiftrateurs de l’une Si de l’autre efpeces , 
ayant dit qu’ils n’etoient point des geôliers , ont 
même fait ouvrir les portes à des mendiants con- 
damnés à un renfermement perpétuel* 
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4°. Les travaux ordonnés au profit des hôpi- 
taux n’ont été ni fuivis ni dirigés convenablement, 
St il n’en eft réfulté prefqu’aucun profit. 

5°. La nature 8t l’entretien des mendiants de- 
venoient un objet trop confidérable , 8t les fonds 
ne pouvoient y fournir. 

6°. En quelques endroits il y a eu de l’infidélité 
dans la gefiion des adminiftratcurs } St prefque 
par-tout , jaloux de leur indépendance , ils n’ont 
pn fe foumettre à la’fubordination St à l’examen 
auxquels on a voulu les aiTujettir. 

7°. Enfin les opérations indiquées par cette 
déclaration, étoient en général au delfus de la 
capacité de ceux à qui l’exécution en avoit été 
confiée. 

Les défordres infinis de la mendicité ont en- 
gagé non-feulement le gouvernement à en arrêter 
le cours , comme on peut le voir dans le recueil 
des ordonnances , mais ont encore porté des 
citoyens zélés à rechercher avec foin les moyens 
qu’ils ont cru les plus capables de fuppléer à ce 
que les ordonnances pourroient avoir omis, St aux 
défauts qui pourroient avoir été la caufe de leur 
peu d’utilité. 

J’ai vu plufieurs de ces ouvrages : tous partant 
d’un bon principe ne peuvent manquer de con- 
tenir de bonnes chofes } mais il yen a deux, en- 
tre autres , dreifés par des magiftrats , qui ont 
exercé diiFérentes intendances , lefquels offrent 
des moyens folides , St dont on pourroit compo- 
fer un réglement général , capable de procurer 
tous les avantages que, fans fuccès, on a recher- 
chés jufqu’à préfent. Je vais donner l’extrait de 
l’un St de l’autre. 
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Sur les Mendiants 


Extrait du Mémoire de M. F. 

Il fait quatre clafles de mendiants , pour cha- 
* cune defqueiles il y a un réglement particulier j 
favoir, les valides , les invalides , les enfants ap- 
partenants à des invalides hors d état de les entre- 
tenir, &. les pauvres honteiix. 

PREMIERE CLASSE. 

/ 

Mendiants valides. 

<« Il ordonne que , dans le délai qui fera pref- 
» crit , tous les mendiants valides feront tenus 
» de fe retirer dans le lieu de leur naiffance. 

» Faute de quoi, arrêtés 6c marqués d’une M. 
» fans que cette marque emporte infamie. 

» En cas de récidive , les galeres perpétuelles 
» pour les hommes , St le renfermement fans 
» limites pour les femmes. » 

Je crois qu’il feroit avantageux de commuer 
cette peine en celle des iiles à perpétuité pour 
les fujets de l’un St de l’autre fexes , qui feroient 
d’âge compétent pour les colonies. 

« Pour fe retirer , leur fera fourni une route à 
» raifon de cinq lieues 8t de trois fous par jour, 
» outre le couvert dans les communautés qui fe 
» trouveraient fur la route de paflage. » 

11 me parait qu’on pourrait augmenter cette 
folde de quelques fous , tant parce que ce ne fe- 
rait pas ua objet, que pour faire un pont d’or à 
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ces miférables , qui les porceroit à fe retirer 
promptement. 

« S’ils excédent le terme fixé pour la route, 

» ils feront punis comme les récidiveurs. 

» Ceux qui déguiferont leurs noms, le lieu de 
» leur naifiance , ou contreferont les eftropiés, 

» feront marqués de la lettre M. St punis comme 
» récidiveurs. 

Deuxieme classe. 

Mendiants invalides. 

« Ils feront tenus , dans le délai qui fera fixé, 

» s'ils ne font pas a&ucllement dans les hôpitaux, <• 
» de fe préfenter à ceux qui leur feront indiqués, 

» à peine, en cas que par la fuite ils foient arrê- 
» tés mendiants , d’être marqués de la lettre M. 

» St de renfermement perpétuel. 

» Ceux dont l’invalidité aura été conftatée , 

» relieront en dépôt dans l’hôpital indiqué , juf- 
» qu’à ce que l’on puilfc les faire pafler dans leurs 
» provinces. 

» Ceux ou celles qui feindront des maux , St 
» cacheront ou leur nom , ou le lieu de leur 
» naifiance, feront punis comme les mendiants 
» valides récidiveurs. 

» Il leur fera fourni des routes , comme aux 
» mendiants valides , pour fe retirer dans leurs 
» provinces. 

» Ceux qui ne feront point en état de mar- 
» cher , relieront dans les hôpitaux du lieu où ils* 
» font aéluellement, 8t il fera pourvu à leur 
» fubfiftance ou à leur conduite , s’il eft jugé 
» convenable. 
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» Les mendiants invalides étrangers feront te* 
» nus d’opter , ou de relier dans l’hôpital , ou de 
» fortir du royaume } & en ce dernier cas > ils 
» auront route St folde comme les autres. 

» Tout invalide retourné dans fa communau- 
» té , recevra , de l’aumône générale de l’état , 
» deux fous par jour à compter de celui de fon 
» arrivée. 

r> Ceux qui ne feront pas rendus à leur dclti- 
» nation , dans le délai fixé par la route , feront 
» déchus de l’aumône 8t punis $ comme s’ils ne 
a s’étoient pas préfentés , à moins qu’ils ne julli- 
y> fient des caufes dé leur retard , par des certi- 
<■ » ficats en bonne forme. 

» Tout invalide qui fortira des limites de fa 
î> communauté , ou qui y mendiera , fera puni 
» comme les récidiveurs \ & les officiers muni- 
» cipaux feront chargés de répondre de fa con- 
» duite. 

» Les maréchauflees arrêteront tous ceux qui 
» feront trouvés mendiants fur les chemins ; 8c 
» lorfqu’ils feront leurs tournées dans les com- 
» munautés , ils fe feront repréfenter les men- 
» diants infcrits, pour être confrontés aux ligna- 
» lements dont ils feront toujours porteurs. 

Troisième classe. 

Enfants d’invalides hors d'état de les foutenir. 

« Il en fera ufé, comme il a été fait par le 
» pâlie , au fujet des enfants trouvés, lefquels 
n doivent être recueillis par les hôpitaux ou 
» fondations à cet effet , ou par les fcigneurs 

» haut- 
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i> hàut-jufticiers , villes ÔC communautés fuivant 
» les us ôc coutumes des lieux. 

» Défendu aux mendiants valides de laifler 
» mendier ôc vaguer leurs enfants , fous les 
» mêmes peines qu’ils encourraient s’ils men- 
» dioient eux mêmes. 

» Quant à ceux des invalides hors d’étàt de 
» les nourrir, ils auront le même traitement que 
» leurs peres ôc meres. S’ils font dans les hôpi- 
» taux, ils y relieront jufqu’à l’âgé de iz ans j 
» ÔC feront enfuite envoyés dans leurs provinces. 
» S’ils font avec leurs peres ôc meres retirés dans 
» lefdites provinces , comme eux, ils recevront 
» l’aumône de deux fous par jour * jufqu’à iz 
*> ans feulement. » 

Quatriemè classe* 

Pauvres honteux * 

« Défenfe fera faite aux curés ÔC autres admi- 
» niftrateufs de fondation ÔC deniers de charité , 
» d’en dillribuer à ceux qui participeront à l’au- 
» mône générale dé l’état , fur quoi fera pris de 
» jultes mefures avec meffieurs du clergé $ ôc au 
» moyen de ce retranchement, on pourra fecou- 
» rir plus aifément ceux que l’honneur force à 
» cacher leur mifere* 

» Tous ceux qui auront mendié , ne l’euflent- 
j) ils fait qu’une fois, depuis la publication du 
» réglement, ne feront plus reconnus pour pau- 
» vres honteux. » 

Ce projet exécuté, les hôpitaux feront déchar- 
gés d’un grand nombre de mendiants , ÔC plus eu 
état de fubvenir aux befoins de ceux qui y ref- 
To me IX. ' H 
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tcront , foit comme malades , foit comme con- 
damnés à y être renfermés à temps ou à perpé- 
tuité. 

La jurifdi&ion civile appartiendra aux inten- 
dants , &. la criminelle fera du reflort du prévôt 
des maréchaux. Une des principales raifons pour 
lefquelles la déclaration de 1714 eft demeurée 
fans exécution , eft parce que la connoilîance en 
a été attribuée aux juges ordinaires, trop lents SC 
trop formaliftes pour de pareilles expéditions , 
qui doivent être promptes & féveres. En 1596 , 
le parlement faifoit pendre les mendiants ÔC va- 
gabonds, fans forme ni figure de procès. 

Le crime 8t la contravention dans l’efpece pré- 
fente feront abfolument volontaires & de pure 
réflexion : la fubliftance étant aflurée, rien n’obli- 
gera, rien ne forcera, rien de dominant n’exci- 
tera à tranfgreffer la loi. Les méchants ne peu- 
vent être retenus que par la crainte des peines } 
elle réprime , elle éteint même le pepehant que 
plufieurs auroient au mal , & les fauve du danger 
auquel ils fe’roient expofés } & , en ce cas, la ri- 
gueur eft une clémence. 

Je ne fuivrai point l’auteur de ce projet dans 
tous fes détails , il fait de fages réflexions fur la 
plupart des articles ; il fe forme des obje&ions , 
dont il donne des folutions fatisfaifantes } il éta- 
blit, d’une maniéré fimple, la correfpondance 
d’hôpital à hôpital dans les provinces 8i. des pro- 
vinces à Paris, de même que les fon&ions des 
dire&eurs 8i des tréforiers^généraux & particu- 
liers , & il donne un état de la dépenfe qu’exige 
fon plan , & des fonds qui doivent y être em- 
ployés. 
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La connoifiance détaillée de tous ces objets 
h’dtintéreilante que pour un miniftre , qui vou- 
droit mettre la main à l’œuvre } pour moi, je n’ai 
eu d’autre intention que d’expol'er les inconvé- 
nients 8c les défordres de la mendicité, 8c d’indi- 
quer le remede le plus limple 8c le plus fur qui 
ait encore été propofé , afin d’exciter le zele de 
ceux qui* par leurs places , ont le pouvoir d’en 
Faire l’application. 


Extrait du Mémoire de M. D.„. 

» * 

X-/ E s hôpitaux* dit -il, ont été établis pour 
trois fins principales ; la guérifon des pauvres 
malades , la Fubliitance des infirmes, 8c caducs, 
la nourriture 8c l’éducation des enfants abandon- 
nés. 

La parfaite adminiftration confifte à faire fub- 
ïîfter le plus grand nombre de pauvres qu’il eft 
pofiiblc avec les revenus ordinaires des hôpitaux, 
8c à tirer parti du travail de ceux qui y font ren- 
fermés * autant que leur force , leur fanté , 8c 
ieurs difpofitions naturelles peuvent le permettre. 

Les hôpitaux ont été fort mal régis jufqu’à pré- 
fent • mais en fuppofant qu’on peut parvenir à 
rendre leur adminifiration parfaite , les revenus 
ordinaires n’en feroient pas moins infuffifants , 8c 
comme l’état eft fort chargé , il elt nécelîaire 
d’avoir recours à des moyens qui ne lui foient 
point onéreux. 

Dans les premiers temps de l’églife , les au- 
mônes des fideles fuififoient à l’entretien des prê- 

H i 


Digitized by Google 



si6 Sur les Mendiants 

très ÔC au foulagement des pauvres , ôc par Va 

fuite elle fut fe procurer des revenus fixes par les 

dîmes , fcc par les fonds de terre qui lui furent 

donnés. 

Ces biens originairement communs entre les 
évêques Sc leur clergé , furent d’abord divifés en 
trois parts , dont la première fut aflignée aux 
pauvres , la deuxieme réfervée aux évêques , Sc 
la derniere afte&ée au presbitere. Le concile de 
Tibur les partagea en quatre portions égales , la 
première pour l’évêque , la fécondé pour le clergé, 
la troifieme pour les pauvres , ÔC la quatrième 
pour la réparation des églifes ôc des bâtiments. 
Mais l’efprit de charité ayant diminué à mefure 
que l’autorité des évêques s’eft accrue , la portion 
des pauvres a été incorporée à la leur } fcc ces 
chefs devenus puiflants en ont bientôt perdu le 
fouvenir. 

Le clergé féculier doit donc inconteftablement 
aux pauvres le tiers ou le quart de fon revenu , ÔC 
le clergé régulier leur doit pareillement tout ce 
qui refte du lien , après la réparation des bénéfi- 
ces , la nourriture fcc le vêtement des moines , 
fuivant qu’il elt facile de s’en convaincre , en li- 
fant les chartes de leur fondation. 

Les fouverains font les évêques extérieurs } ils 
ont un droit inconteftable ôc imprefcriptible au 
rétabliflement de l’ancienne police ôc des anciens 
ufages, qu’ils peuvent ramener à tel équivalent 
qu’ils croiront le plus convenable : donc le roi 
eft autorifé à affe&er aux hôpitaux le tiers des 
revenus du clergé féculier, ôc tout ce qui n’eft 
pas nécefiaire à l’entretien du clergé régulier. 

Mais pour éviter un changement , qu’il fer#it 
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fans doute impoiïible à l’un ou à l’autre de fup- 
porter, après une fi longue jouifiance ÔC une 
pofFefiion H confiante de richeffes ÔC de commo- 
dités, on pourroit leur propofer, par forme d’al- 
ternative , ou de céder la part des pauvres , ou 
de confentir qu’on réunifie aux hôpitaux tous les 
bénéfices qui font à leur nomination , à la charge, 
par lefdits hôpitaux, de faire continuer les fervi- 
ces, les prières ôc les autres charges que ces bé- 
néfices font tenus de remplir. 

Le clergé ne fouffriroit , par ce tranfport de 
nomination , aucune diminution ni préjudice réel 
dans fes biens ÔC revenus , ÔC il en réfuiteroit 
deux grands avantages pour l'état i°. la confer- 
vation d’une infinité de fujets qui périffent faute 
d’être fuffifamment fecourus. i°. On ne verroit 
plus une jeuneffe nombreufe fe vouer à l’inaélion, 
à l’oifiveté ÔC au célibat } elle embrafferoit des 
profefiions utiles , elle fe marieroit ÔC donneroit 
des fujets à l’état , ce qui eft la véritable richeffe 
de$ empires. 

Si au moyen de l’économie ôc de la bonne ad-r 
miniflration jointes à cette augmentation de bieril, 
les hôpitaux parvenoient à raffembler quelques 
fommes de deniers , l’auteur ne veut pas qu’elles 
puiflent être employées en acquifitions de fonds , 
ni en conftitution de rentes , parce que tombant 
en main-morte , ce feroit des richeffes perdues 
pour la fociété : mais il veut qu’ils en achètent 
des bleds pour fervir à la fubfiftance des pauvres 
de l’hôpital , ôc de ceux de la ville ÔC des envi-, 
rons , en cas de difette ôc des matières pour 
être employées aux manufaélures ôc fabriques 
établies dans l’hôpital , dont le fuperflu feroit 
prêté aux pauvres ouvriers du dehors , qui , paç 
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ce moyen; fubfifteroient avec leurs familles , fan$ 
être à charge à l’hôpital ni au public. 

Après avoir ainli pourvu à l’entretien St au 
foulagement des véritables pauvres, l’auteur paffe 
à la maniéré d’affurer la confervation 8c l’éduca- 
tion des enfants expofés St abandonnés. 

Le nombre en eft fi grand, dit-il, les hôpitaux 
deftinés à leur entretien font 11 peu rentés, St les 
feigaeurs haut-jufticiers ou leurs fermiers, tenus 
de leur fournir d,es aliments , s’acquittent fi mal 
de cette obligation , que de cent il n’y en a 
peut-être pas fix qui échappent à la mifere St 
aux différents accidents de l’enfance ; ce qui eft 
dire&ement oppofé à la faine politique St à 
l’humanité. 

Pour fubvenir à cette partie intéreffante , il 
propofe de réunir aux hôpitaux , déjà expreffé- 
ment établis pour recevoir & recueillir ces en- 
fants expofés , une portion fuffifante des bénéfices 
ci-deffus dits. 

Tous les enfants dont les pere 8t mere 
auront intérêt de cacher la naiffance , ou ne 
pourront fubvenir à leur fublîftance , feront 
reçus dans lefdits hôpitaux, à bureau ouvert, 
fur la fimple représentation de leurs extraits 
baptiftaires; St s’ils n’ont pas encore été baptifés, 
fur la limple déclaration qui en fera faite, fans 
exiger de plus amples informations. 

Ces enfants feront acquis à l’hôpital jufqu’à 
l’âge de vingt ans faits ; St lorfqu’ils feront en 
état de travailler , tout l’ouvrage qu’ils feront 
fera au profit de l’hôpital jufqu’à la concurrence 
de leur fubfiftance St entretien , au delà def- 
quels le furplus leur appartiendra, St fera mis 
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en réfcrve par le receveur de l’hôpital , pour 
leur être délivré à leur fortie , lors de laquelle 
il leur fera , en outre , donné à chacun la 
fomme de zo liv. &. un habillement neuf com- 
plet de la même étoffe dont l’hôpital fait ordi- 
nairement ufage. 

Pour débarraffer d’autant lefdits hôpitaux , 
2k. répandre des fujets dans les villes 2k les 
campagnes, il fera fait de temps en temps dans 
lefdits hôpitaux des adjudications publiques de 
ces enfants. 

Ceux qui fe préfenteront ne pourront être 
admis que fur des certificats des curés, fyn- 
dics 2k principaux habitants, comme ils ont 
domicile , qu’ils vivent en bons peres de fa- 
mille, 2k qu’ils font ea état, par leurs biens, 
métier, travail ou induflrie, de fournir à la. 
fubfiftance , entretien 8c éducation de l’enfant 
qui leur fera adjugé •, ÔC lorfqu’il y aura con- 
currence entre un habitant de viile 2k un ha- 
bitant de campagne ce dernier fera préféré à 
l’autre à conditions égales. 

Les conditions font de nourrir 2 k entretenir 
l’enfant, de lui apprendre un métier quelcon- 
que , de le traiter avec douceur 2k bonté , SC 
de ne le garder que le moins qu’ils pourront, 
depuis l’âge de 15 ans jufqil.’à celui de zo ; 
en forte que ft , de deux adjudicataires , l’un 
s’oblige de le rendre à 19 ans 8c demi, 2k 
l’autre à 19y.ee dernier fera préféré. 

Le temps étant expiré , l’enfant fera SC de- 
meurera en pleine liberté , 8c l’adjudicataire 
fera tenu de lui donner zo liv. ôc un habille-; 
ment complet d’étoffe commune. 
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L’enfant fera obligé de travailler pour forç 
adjudicataire pendant tout le temps de fon ad- 
judication, fans pouvoir en fervir d’autres j ÔÇ 
s’il quitte , il pourra être revendiqué par le fuf- 
dit adjudicataire , en quelque lieu qu’il fe trouve , 
avec telle amende , dépens, dommages 8t inté- 
rêts qui conviendront , contre ceux qui les auront 
débauchés. Ils ne pourront s’engager dans les 
troupes du roi, fous peine de nullité des enga- 
gements Ôt de cent livres d’amende contre ceux 
qui les auront engagés , applicables au profit de 
l’adjudicataire, 8t ils feront difpenfés de tirer 
à la milice } permis cependant à eux d’y aller 
de gré à gré pour le fils de leur adjudicataire , 
û le fort le mettoit dans le cas de marcher. 

Les adjudicataires feront tenus de repréfenter 
, lefdits enfants , toutes les fois qu’ils en feront 
requis , aux intendants ou aux fubdélégués , 
auxquels il fera fourni k cet effet un rôle des 
enfants adjugés dans l’étendue de leur fubdélé- 
gation -, & les curés des paroiffes auront parti-» 
culiérement l’œil à tout ce qui concernera lefdits 
enfants. 

Si, de la part de l’adjudicataire, il y avoit 
violence & mauvais traitements , ou de la 
part de l’enfant, défobéiffance ôc indocilité, 
l’enfant pourroit demander à retourner à l’hô- 
pital , ou l’adjudicataire pourroit l’y ramener , 
en juftifiant l’un ou l’autre de la vérité des. 
faits par un certificat du curé & de quatre 
des principaux habitants de la paroiffe -, & fi 
l’enfant avoit volé dans la maifon de l'adjudi- 
cataire, il fera puni comme pour vol domef- 
{iquç. 
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En cas de mort ou de défertion cüefdits enfants , 
les adjudicataires en feront déchargés , en rappor- 
tant à 1 hôpital un certificat fuffifant. 

Enfin l’auteur termine fon projet en difant 
que, comme le nombre 8c le revenu des béné- 
fices réunis pourroient Ce trouver excéder les be- 
foins des hôpitaux, deftinés à renfermer les men- 
diants ou à contenir les enfants trouvés , on pour- 
roit en établir un troifieme en faveur des curés 
pu prêtres qui , par leur grand âge ou leurs infir- 
mités , feroient hors d’état de continuer les fonc-? 
lions de leur miniftere. 
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ÉCLAIRCISSEMENS 

HISTORIQUES 

SUR LE DOMAINE 


DL[ ROI DE FRANCE / - 

CHAPITRE PREMIER. 

Du domaine en général , Cs des anciens domaines 
de France. 

H/E mot domaine défigne en général toute 
poffeflion dont jouit un particulier tel qu’il Toit ; 

& ce n’eft que l’ufage qui , en rcftreignant fa 
lignification, veut qu’il foit, de nos jours, fpécia- 
lement appliqué à dénoter ce qui compofe le pa- 
trimoine des rois } de façon qu’on entend fous le 
nom de domaines toutes les poffeiîions attachées 
à la couronne. 

L'empire Romain avoit deux fortes de do- 
maines , l’un privé qui appartenoit à l’empereur 
par droit de fucceflîon, Sc l’autre public ou fifcal 
deltiné aux befoins de l’état. 

Les anciens François avoient" adopté carte 
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diftin&ion qu’ils conferverent fous les deux pre- 
mières races de leurs rois : ils avoient des pof- 
feffions qui leur appartenoient en propre, St le 
domaine public coniiftoit en terres St feigneuries 
attachées à la couronne , en péages fur les 
denrées St fur les marchandifes* en amendes 
qui, dans ces temps- là, fe nommoient bonum 
rigidum , parce qu’elles étoient fort onéreufes 
à ceux qui y étoient condamnés , en compo- 
fîtion des affaires criminelles } car alors les dé J 
lits fe rachetoient à prix d’argent, dont le tiers 
revenoit au fife, St en compenfations pécuniaires 
que dévoient faire ceux qui refufoient d’aller à la 
guerre. ê 

Lorfque les deniers , provenant de ces dif- 
férentes branches du domaine public, ne fuffi- 
foient # pas pour fournir aux befoins de l’état , 
alors, St feulement alors, on impofoit des taxes 
plus oïl moins fortes , félon ce que pouvoit 
exiger la nécefïité des affaires publiques , c’eft- 
à-dire , qu’on les proportionnoit à l’état de pui£ 
fance ou de foibleffe dans lequel fe trouvoient 
les rois. 1 
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CHAPITRE IL 

✓ 

* 

En quoi confijle le domaine actuel des rois 
de France, 

O N ne connoît maintenant en France qu’une 
feule efpece de domaine, qui confifte dans les 
fonds de terres qui appartiennent à la couronne, 
& dans les droits dont le roi jouit à caufe de fa 
fouveraineté, ou qu’il perçoit à caufe des feigneu- 
ries qui font partie de fon domaine. 

Quelques auteurs ont prétendu comprendre 
fous le nom de domaines , toutes les impofitions 
8c tous les droits qui fe lèvent fur le pîuple, 
comme la taille , la capitation , les aides , la 
gabelle , 8cc. } mais pour moi je me borne à 
confidérer ici les feules parties que chacun re- 
garde comme le domaine proprement 8c véri- 
tablement dit. Tels font les droits d’aubaine , de 
bâtardife, de déshérence , de confifcation 8c 
d’épaves , qui font certainement corps avec 
l’ancien domaine. Tels font aufli ceux de péages, 
de greffes 8c tabellionnages , de francs-fiefs ÔC 
nouveaux acquêts, de petits-ffcels, d’amortiffe- 
ment, de centième denier & infinuations laïques, 
du contrôle des aftes, de celui des exploits, de 
la marque de l’or 8c de l’argent, des papiers 8c 
parchemins timbrés, qui font regardés comme 
domaniaux, quoique leur origine foit bien plus 
moderne que celle des droits qui font partie de 
l’ancien domaine. 
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Ces derniers s’étant trouvé prefqu’anéantis 
par des ufurpations , des concédions ou des alié- 
nations , on y a fubftirué fucceflivement divers 
droits que l’on a qualifiés de domaniaux. Il eft 
probable que , dans la fuite des temps , l’on 
confondra fous ce nom générique toutes les im- 
pofitions 8t tous les droits fixes St permanents, 
St avec d’autant plus de raifon que, devenant 
portion des revenus du fouverain , ce doit être 
fon domaine , ou du moins c’eft en réalité l'équi- 
valent de fon domaine. Mais , quoi qu’il en puifle 
arriver , je croirois peu convenable d’anticiper 
les moments où la politique confirmera cette 
dénomination. 

Je ne rappellerai point ici les diverfes or- 
donnances qui ont été faites pour la conferva- 
tion ou la réunion du domaine. Il y en a une 
multitude , mais les principales font celles de 
Charles V St VI en 1374 8t 1401 , de François I 
en 1539, St de Charles IX en 1554. Cette der- 
nière a été publiée à Moulins, St eft ordinaire- 
ment appellée l’ordonnance de Moulins pour la 
réunion du domaine , afin de la diftinguer de 
celle qui fut faite dans la même ville St en la 
même année, mais qui n’avoit rapport qu’au 
réglement de la juftice. 
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CHAPITRE III. 

Divifion du domaine. 

(Quoiqu’il n’y ait qu’une forte de domaine* 
comme je viens de le dire, on peut cependant le 
divifer en grand 8t. petit domaines , en domaines 
fixe 8t cafuel. 

Sous le nom de grand domaine je comprendrai 
les feigneuries , les villes , châteaux , terres * ' 
forêts , 8tc. } 8t le petit domaine , en confor-* 
mité de plufieurs édits 8t déclarations , notam- 
ment fuivant la déclaration du 8 avril 1772 \ 8C 
l’édit ’du mois d’avril 1702 confillera dans les cens, 
ventes , moulins , fours , prelfoirs , halles , mai-^ 
fions , boutiques , échoppes , terres vaincs 8t va- 
gues, landes, bruyères, palus, marais, bacs, 
péages , pafiages , chalTes , pêches 8t autres 
chofes femblables fujettes à payer des droits à la 
couronne. 

Le domaine fixe eft celui qui eft expreftement 
uni , confolidé 8t incorporé à la couronne , 
lequel eft compofé de feigneuries , terres , 8c 
des droits qui y appartiennent , 8t de ceux 
acquis au roi à titre de fa fouveraineté à quoi on 
peut ajouter les pierreries 8t les meubles précieux 
de la couronne , parce qu’ils font réputés im- 
meubles. 

Le domaine cafuel comprend ce qui appartient 
au roi par conquête , acquifition , donation , 
fucceflîon , ainli que ce qui lui eft échu par 
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droit d’aubaine, de bâtardife, de déshérence, 
de confifcation, &c. Il eft bon de remarquer 
que ce domaine , cafuel de fa nature , devient 
fixe quand les officiers du roi en ont joui pai- 
liblement pendant l’efpace d’une année , ou 
lorfqu’il a été uni au domaine fixe par une 
déclaration ou par un édit à cet effet. Mais , 
avant qu’il ait été déclaré tel , ou qu’il le foit 
devenu par le laps de temps preferit par les 
ordonnances, les rois en peuvent difpofer par 
donation, par vente ou autrement. On voit, en 
effet, fouvent les monarques François faire des 
dons de ce qui leur échet par donation , par 
bâtardife, &c. ; car quoiqu’ils ne puiffent céder 
le fonds de ces droits , cependant ils ont la li- 
berté de difpofer des terres, des poffeffions 
de tout ce qui leur eft dévolu en vertu de ces 
¥ droits. 

11 en eft de même des biens que poffede un 
prince lorfqu’il devient roi} car ce domaine n’étant 
pas royal , il peut l’aliéner irrévocablement après 
fon avènement à la couronne , pourvu qu’il n’y ait 
point été uni par aucun des moyens que j’ai indi- 
ques ci devant. 

Henri IV rendit une déclaration au camp 
de Nangis le 13 avril 1590, portant que le 
domaine qu’il poffédoit avant fon avènement à 
la couronne , feroit défuni Sc féparé du do- 
maine qu’il avoir comme roi de France 1 mais 
il révoqua cette déclaration par édit donné 
devant Paris au mois de juillet 1607, qui fut 
enfuite confirmé par d’autres édits de Louis XIU, 
l’un donné à Pau au mois d’oélobre 1620 , 
& l’autre daté de Compiegne &. du mois de 
juin 1614. 
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François I publia à Pau une déclaration le 
30 juin 1539, portant que le domaine de là 
couronne eft inaliénable 8t imprefcriptible, &C 
dans laquelle il ordonne en conféquence que 
toutes aliénations ou ufurpations qu’on en aurait 
pu faire , quelque anciennes quelles fulTent , 
même de cent ans 6 1 plus, ne pourroient empê- 
cher la réunion; 8t il enjoint à tous les juges de 
décider fur ces maximes tous procès mus du à 
mouvoir à ce fujet; 8t pour faire mieux exécuter 
les difpofitions de cette ordonnance, ce prince 
établit à Paris la chambre du domaine , par édit 
du mois de mai 1543. 

Le domaine étant ainfi déclaré inaliénable 
& imprefcriptible, il doit être confidéré comme 
un dépôt facré , que les rois fe tranfmettent 
fucceffivement , fans pouvoir aucunement en 
difpofer. 11 y a cependant deux exceptions à 
faire. * 

La première, que ce domaine peut être 
vendu & aliéné dans le cas d’une néceflité 
preffante, & fur tout fi les befoins de la guerre 
l’exigent : mais cette vente doit toujours être 
faite , en réfervant à ia couronne la faculté per- 
pétuelle du rachat, toutes les fois qu’elle voudra 
rembourfer aux acquéreurs le prix qu’ils en 
ont réellement donné. Cette faculté eft im- 
prefcriptible à l’égard du roi , mais ne le feroit 
pas à l’égard d’un particulier qui, ayant pri- 
mordialement acquis ce domaine,’ le vendrait 
fous la ftipulation du rachat perpétuel , car il ne 
feroit pas reçu à la faire valoir après 30 ans 
d’abandon. 

Outre la faculté perpétuelle du rachat, on 
m réferve 
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jréferve encore , dans les aliénations des parties 
du domaine, la foi & hommage des évêques 8c 
autres prélats, des comtes, vicomtes &. barons, 
qui tiennent des fiefs du roi la garde des églifes, 
les bois de haute-futaie, les gardes-nobles, les 
patronages 8t collations de bénéfices , les droits 
d’aubaine , de légitimation, de déshérence St au- 
tres femblables. 

La fécondé exception efi: pour les apanages 
qui font donnés aux enfants de France^ mâles 
feulement; car, aux termes des anciennes or- 
donnances , les filles doivent être dotées en 
argent. 

Les terres 8t droits ainfi donnés pafTent aux 
enfants mâles des apanagiltes , St aux enfants 
males de leurs enfants mâles graduellement en 
ligne direéte. 

Si les enfants mâles viennent à manquer, l’apa- 
nage retourne de plein droit à la couronne , 
fans que les parents collatéraux, même mâles* 
puiiTent en hériter , à moins cependant que 
celui qui fe diroit habile à fuccédcr ne fût dcf- 
cendu du plus ancien 8t premier apanage} car 
pour lors on fait palier en fa perfonne le droit 
de premier donataire , St non celui du dernier 
décédé. 

Si les apanagés font des acquisitions au dedans 
de leurs apanages, elles demeurent à leurs héri- 
tiers après l’extin&ion de l’apanage , quoiqu’il eri 
ait été compté à la chambre du vivant des apa- 
nages , parce que ces comptes ne changent point 
la nature de la chofe. 

L’ordonnance de François I du 30 juin 1539* 
ci devant citée, St en conHequence de laquelle 
Tome IX * I 
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le domaine eft cenfé inaliénable ôt impres- 
criptible , eft le premier titre authentique de 
cette efpece , qui foit émané de l’autorité fou- 
veraine. 

Quelques auteurs foutiennent cependant encore 
l’opinion contraire à cette prefcriptibilité. Us 
difent que , l’ordonnance étant fondée fur des 
principes faux, les conféquences qui en réfultent 
ne peuvent jamais avoir ni la force ni le caraéfere 
de loi, parce que nulle loi ne peut être établie 
fur le faux. 

Le préambule de cette ordonnance établit 
l’imprefcriptibilité du domaine fur le droit civil 8t 
canonique: or, il eft certain, difent ces auteurs j 
que, par le droit civil, le domaine fe prefcrit 
var quarante ans; &. que, par le droit canon, 
la prefcription de quarante ans court contre les 
égiifes particulières, 8t que celle de cent ans a 
même lieu contre leglife de Rome, fuivant le 
ckap. z des prefcriptions. 

C’eft en effet l’opinion de Chopin , liv. 3 , 
tit, y de fon traité du domaine , où il afture 
que l’ordonnance de 1539 na jamais eu d’auto- 
rité à cet égard, ni aux yeux des juges, ni par- 
mi les avocats , neque in judicando , neque in 
confulendo. 

Bacquet eft de même fentirr,ent en fon traité 
du droit de déshérence , chap. 7. Cependant le 
domaine fixe eft reconnu pour être imprefcripti- 
ble auffï-bien qu’inaliénable ; mais pour le do- 
maine cafuel , on ne peut douter qu’il ne foit 
prefcriptible ÔC aliénable. Cette queftion a même 
été jugée, en préfence du roi Louis XIII, au fu- 
jet de quelques terres fituées en Languedoc, Sé 
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fcjui provenoient des conquêtes anciennement fai- 
tes fur Raimond, comte de Carcalfonne , dont la 
propriété fut déclarée prefcrite contre la cou- 
ronne. 


CHAPITRE IV* 

Du droit d'aubaine ; 

On entend par aubaine , le droit de fuccéder 
aux biens qui fe trouvent en France appartenir à 
Un étranger décédé qui n’ell point naturalifé , ou 
qui , étant naturalifé * n’a point de parents regni-' 
tôles , ou n’en a point difpofé par teftament. 

Ce droit eft fort ancien. Les monuments des 
plus anciennes républiques nous en prouvent 
l’exiftence. M. le Bret tire fon origine des temps 
où les hommes commencèrent à former des fo- 
ciétés : la crainte qu’ils eurent de leurs voifins , 
dit ce magiflrat , les fit renoncer à toute commu- 
nication ôc à toute habitude avec eux; 

Les Romains défendirent à tous les étrangers $ 
même à leurs plus proches voifins , de s’établir 
dans la ville de Rome , fous peine de la vie : dé 
là cette guerre , qui fut appellée Italique , où les 
Romains battus ôc prefles , furent obligés non- 
feulement de leur accorder la permiffion de de- 
meurer dans leur ville, ma'is encore de leur y don- 
ner le droit de bourgeoifie , avec cette reftri&ionj 
cependant, qu’ils ne pourroient participer aux 
honneurs publics •, ÔC on les appella novi cives . 
Caïus Appius, tribun du peuple, renouvella la pre- 
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miere rigueur dont Rome en avoit ufé à l’égarcî 
des étrangers , lorfqu’il les chafia tous de la capi- 
tale , fous prétexte qu’ils s’y trouvoient en plus 
grand nombre que les citoyens. 

Les Athéniens ne leur marquèrent pas plus 
d’égard $ car ils condamnèrent Thrafibule à une 
amende de io talents , pour avoir donné le droit 
de bourgeoifie à Lilias Siracufien , qu’ils chafle- 
rent de leur ville. 

Plutarque, dans la vie d’Agis, dit que ceux de 
Sparte , St la plupart des peuples de la Grece , 
en ufoient de même, dans la crainte que les 
étrangers ne cherchaient à découvrir les fecrets 
de l’état , ou qu’ils ne corrompiflent les mœurs 
de leurs citoyens. 

Cependant ces mêmes peuples , confidérant 
qu’ils pouvoient recevoir des fecours St des con- 
feils de ceux des étrangers , qui fe trouveroient 
pofleder des talents St des qualités éminentes ÔC 
fupérieures , fe déterminèrent peu à peu à donner 
le droit de bourgeoifie à ceux d’entre eux qu’ils 
jugeoient pouvoir être utiles' à la république. Ce 
fut le moyen dont Caïus Marius fe fervit pour 
s’excufer , envers le peuple , de ce qu’il avoit 
donné le droit de bourgeoifie à mille Camerins , 
qui avoient vaillamment combattu pour la répu- 
blique contre les Cimbres. 

Les Athéniens St les Romains obfervoient avec 
rigueur plufieurs formalités pour cette admifiion. 
On examinoit, devant le peuple, les vertus St les 
mérites de ceux qui follicitoient le droit de ci- 
toyens. Les uns St les autres étoient fort féveres 
dans cette information : mais particuliérement les 
Romains , qui punilfoient , du dernier fupplice , 
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ceux qui avoient obtenu le droit de bourgeoise 
fur un faux expofé ; ce qu’ils appelloient crimen 
peregrinitatis. 

C’eft fur ces exemples que l’on a introduit en 
France, 8c dans toutes les contrées de l’Europe, 
ce droit que l’on appelle aubaine. Il eut lieu pour 
la première fois en France , vers le milieu du 
douzième fiecle , en haine des Anglois , d’où il 
fut appellé albinatus , à caufe que Tille d’Angle- 
terre portoit le nom d'Albion ; ÔC par repréfailles 
Edouard III fit défenfe aux François d’habiter 
en Angleterre , fous peine de la vie. Quoi qu’il en 
puiffe être de cette étymologie particulière , je 
crois néanmoins plus probable que le mot d'au- 
bain , vient des mots alibi natus , comme plu- 
fieurs le prétendent. 

Le droit d’aubaine eft royal 8c domanial , fondé 
fur le droit Romain 8c fur celui des gens ; 8c fui- 
vant la jurisprudence obfervée en France , le roi 
feul a le droit de donner des lettres de naturalité. 
On réputé étrangère en France , toute perfonne 
qui eft née fous l’empire d’un autre Souverain , 
avec lequel il n’y a point de fociété naturelle , 
originis & fuhjcclionis. On y reconnoît trois dif- 
férents genres d’aubaine. 

Les Efpagnols , les Allemands , les Italiens 
font de vrais aubains dans ce royaume , 8c leurs 
biens font fujets au droit d’aubaine. 

Les autres peuples , quoique véritablement 
étrangers en France , n’y font point alTujettis à ce 
droit. Tels font les Suifles , les F.colFois qui font 
au fervice du roi , les alliés 8c les confédérés de 
la Hanfe -Teutonique , en vertu des traités de 
Louis XI, des années 1477 ÔC 1481. Les An- 
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oîois , en conféquence de l’article XIII du trahé 
d’Utrecht, du n avril 1713, &. les Hollandois 
par l’article XIV du traité de commerce, conclu 
audit Utrecht ledit jour 11 avril 1713 , &. autres 
peuples auxquels les rois ont accordé des privilè- 
ges , dont Louis XV lui-même a dernièrement 
gratifié les habitants des états jfouverains ôc ecclé- 
fiaftiques de Liege Sc de Cologne. 

Enfin les peuples de Flandre, du Brabant,. du 
Luxembourg , de Namur &. de Savoie , ne font 
pas réputés aubains , tant à caufe des traités en- 
tre l’Efpagne , l’empereur, la Savoie & la Fran- 
ce , que parce qu’ils font jure & origine Galli : 
auflï lorfqu’ils fe retirent en France, ils n’ont pas 
befoin de lettres de naturalité , mais d’une limple 
déclaration du roi , par laquelle S. M. les avoue 
fes fujets. 

On peut aufli comprendre , dans cette excep- 
tion , les ambafiadeurs 8c ceux de leur fuite , 8t 
les écoliers qui viennent étudier dans l’univerfité de 
Paris. Mais tous ces privilèges cellent , lorfqu’il 
y a guerre ouverte avec le royaume , état ou ré- 
publique , dans lequel ceux , au profit defquels 
ils font , ont pris naiifance , parce que dans ce 
moment ils deviennent ennemis de l’état par le 
fait de leurs compatriotes. 

Un François qui s’eft fait étranger, Si qui a re- 
noncé à fa patrie , eft incapable de difpofer, par 
eft ament, des biens qu’il a en France, Sc de 
fuçcéderà fes parents qui y demeurent, parce 
qu’il eft confidéré comme déferteur , Sc par là 
privé de tous les avantages dont peut jouir un 
çitoyen François. 

L,es aubains font incapables de pofleder foiç 
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offices , Toit bénéfices , de donner ou de recevoir 
par difpofition teftamentaire parce que toutes 
ïucceffions fe défèrent par le droit civil , Sc que 
les étrangers, n étant point fournis aux loix de 
la France, ne peuvent en aucune façon profiter 
des avantages que donne le droit civil des 'Fran* 
çois : lex de his qui funt in lege loquitur. 

Les enfants des François, quoique nés hors du 
royaume , font réputés François , pourvu qu’ils 
viennent demeurer en France \ parce qu’on ellime 
que l’efprit de leur pere a été de revenir dans fa 
patrie : dulces moriens rcminifcitur agros. C’eft ce 
qui fut jugé au mois d’août 1633 , dans la caufe 
des enfants du fieur du Bail , qui étoit allé de- 
meurer en Savoie, s’y étoit marié, 8c avoit 
même harangué Louis XIII comme député de la 
ville de Chambéry. 

Un étranger naturalifé François , qui fe marie 
hors de la France , 8c y amène enfuite fa femme, 
ne peut la rendre capable du droit de commu- 
nauté , ni la rappeller par fon teffament. 

Si un aubain forme quelque demande en jufti- 
ce , il eft obligé, pour être entendu, de donner 
caution 3 8>C il n’eft point reçu au bénéfice de cef- 
fion de biens. 

Le droit d’aubaine appartenoit autrefois aux 
feigneurs particuliers, ainli qu’il fe voit par les 
plus anciennes Chartres 8<. coutumes , &L ces fei 
gneurs traitoient même fort durement les au 
bains ; car ils fe faifillbiert de leurs j>erfonnes, 
8c. les faifoient ferfs , ou main-mortables de corps 

Comme cet ufage étoit auffï contraire à l’hu- 
manité qu’au droit des gens, les rois de France 
prirent fous leur protedion les aubains qui étoient 
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dans les parties diverfes de leur royaume , fan* 
préjudice cependant des autres droits de ces 
feigneurs j &L enfin S. Louis déclara , au cha- 
pitre 31 de fes établijfements , que les étrangers 
ne pourroient fe faire d’autres feigneurs que le 
roi. 

Le droit d’aubaine eft à préfent regardé en 
France comme un droit purement royal, dont 
les feigneurs ne peuvent joufr , même dans les 
lieux où les coutumes leur parodient favorables 
à cet égard j parce que c’eft un principe certain 
que , dans tout ce qui concerne les droits du roi, 
c’eft par les ordonnances qu’il faut juger , 8t non 
par les coutumes , qui n’ont été autorifées que 
pour fervir de réglés entre les fujets. Ce font les 
maximes que Ducrot , Befchefer , Bouthilier , 
Bacquet , Loyfeau , de Laureire , & plufieurs 
autres jurifconfultes François ont donné pour 
confiantes, 1 , 

Autrefois tous les étrangers étoient obligés de 
donner leurs noms êt furnoms chaque année au 
colle&eur du domaine , & de payer entre fes 
mains , au profit du roi , douze deniers parifis , 
dans le jour de S. Remi , à peine de fept fous 
fix deniers parifis d’amende. Ce droit étoit ap- 
pellé chefuage , parce que chaque chef de fa- 
mille étranger, foit qu’il fût veuf ou marié, étoit 
tenu de le payer. 

Quoique ce droit foit établi à l’exemple des 
anciens gouvernements , ÔC qu’il foit fondé furies 
anciennes ordonnances du royaume de France $ 
cependant, comme il a pris naiftance, dès les 
premiers temps , de la réunion des peuples en 
çorps de foçiéré , & que dans ce temps-là il n'y 
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gvolt entre eux ni communication ni commerce , 
ce droit doit être plutôt regardé comme une 
preuve de la barbarie , qui faifoit alors le carac- 
tère des nations , que comme l'effet d’une police 
rationnée $ 8c s’il a été continué jufqu’à préfent 
dans plufieurs parties de l’Europe , c’eft plutôt 
par un relie de cette mérite barbarie qui lui a 
donné l’être, que par aucun motif d’intérêt ôc 
d’utilité fenfible. 

En effet fi les Suiffes , les Hollandois , les Fla- 
mands , les Savoyards , les alliés 8c confédérés 
de la Hanfe-Teutonique , 8çc. ne font point au- 
bains en France , 8c fi réciproquement les Fran- 
çois ne le font point chez ces peuples , c’elt que 
la France a trouvé un avantage à les attirer dans 
fon royaume , 8c qu’ils en ont trouvé un égal à 
engager les François à paffer dans leur pays. On 
s’eft mis par là en état d’aller , Venir 8c féjourner 
refpeââvement les uns chez les autres , fans 
crainte de voir des héritiers légitimes , donataires 
ou teftamentaires , fruftrés d’un bien qui doit na- 
turellement leur appartenir, ou qu’ils pouvoient 
efpérer en vertu des loix admifes dans l’un ÔC 
l’autre pays. On s’eft mis par là en état de com- 
mercer enfemble , 8C de fe communiquer des 
lumières fur le gouvernement politique 8c éco- 
nomique, les découvertes 8c les connoiffances 
faites 8c acquifes en particulier dans les arts 8c 
les fciences. 

Telles font les réflexions que des mœurs poli- 
cées ont fait faire \ tels font les motifs qui ont 
donné lieu aux exceptions que la France a faites 
à cette loi , di&ée par la férocité des premiers 
temps : mais- fi ces réflexions font bonnes, fi ces 
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motifs font fondés à l’égard de ce qui a été déjà 
fait , les mêmes raifons ne militent-elles pas pour 
ce qui refte à faire ? 

Il s’en manque beaucoup que le produit de ce 
droit foit comparable au préjudice qu’il caufe. 
Les fermiers du domaine ne le confiderent que ' 
comme une cafualité , incapable de former un 
objet dans leurs enchères , 8c une augmentation 
dans le prix de leurs baux ; pendant que d’un 
autre côté le climat heureux de la France , la 
douceur ÔC la politelfe de fes habitants y attire- 
roient une infinité d’étrangers , qui y feroient 
une grande dépenfe , y laifieroient beaucoup 
d’argent, 8c finiraient peut-être par l’adopter 
pour leur patrie. Mais la crainte de voir enlever 
leurs richeiles à leur poflérité , 8c le défagrément 
de fe voir , comme efclaves , incapables d’une 
partie des a&es de la fociété civile, les rappellent 
ou les retiennent chez eux $ 8c fi la curiofité ou 
la nécefiîté de leurs affaires les- déterminent à en 
fortir , ce n’ell qu’un partage qui ne produit 
qu’une des moindres parties des avantages que 
la France pourrait efpérer d’un long féjour , ou 
d’une habitation confiante. 

Quelqu’un dira , peut-être, que le royaume n’y 
gagnerait pas , parce que ce que ces étrangers 
feraient à fon égard, fes fujets le feroient au leur j 
c’efl-à dire , que les François deviendraient voya- 
geurs, 8c qu’ils pourraient abandonner leur pa- 
trie , pour aller s’établir fous une fouveraineté 
étrangère , de même que les fujets de cette fouve- 
raineté étrangère pourraient venir s’habituer chez 
eux : 8c qu’ainfi tout devenant égal, il vaut mieux 
encore empêcher les enfants d’abandonner la mai- 
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Jon paternelle, que de les échanger pour d’autres 
qui ne feroient attachés à la famille par aucun lien. 

En fuppo Tant que le gain balançât la perte des 
fujets , il ne s’enfuivroit pas que ce fût une raifon 
fufiifante pour lailfer fubfifter le droit d’aubaine , 
puifquc ce droit n’en blefferoit pas moins la li- 
berté St l'humanité ^ St dans cette fuppofition, il 
le blefferoit gratuitement : mais il s’en' faut de 
beaucoup que cette parité foit foutenable. 

Je l’ai déjà dit , l’heureufe température du cli- 
mat de la France, l’abondance de fes productions 
qui fournirent le nécelfairc 8t le fuperflu , fa po- 
fition favorable au commerce de terre St de mer, 
les mœurs douces St polies de fes habitants les 
attachent St les lient indilfolublement à leur pa- 
trie j St à l’exception des fujets que le prince en- 
voie au dehors pour les affaires publiques , St 
dont le nombre peut être égal de toutes parts , il 
y a eu, dans tous les temps en France, dix Alle- 
mands contre un François en Allemagne. 

Ainfi ne trouvant rien qui, à fon égard , favo- 
rife la perpétuité du droit d’aubaine , St convaincu 
au contraire que l’cxiftence de cette loi lui cft 
préjudiciable, je conclurois, fans héfiter , à fa 
fupprefTion, St je penferois de même , quand il 
n’y auroit d’autre confidération que celle due à la 
liberté naturelle. 

Le nombre des fujets diminue fcnfiblement en 
France, St comme fes fujets font fa richeflê fon- 
damentale , ce royaume doit employer tous les 
moyens poffibles pour en réparer la perte , St 
pour mettre à profit celui qu’offre la fupprefTion 
du droit d’aubaine.^J’accorderois à tous les étran- 
gers | qui voudroient venir s’établir en France, 
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non- feulement les prérogatives du regnicolat y 
mais encore je les déclarerois exempts de tous 
fubfides perfonnels , à l’exception d’une légère 
capitation pour marque de fujétion , &. je don- 
nerais à leurs enfants, nés en France, la faculté 
de tenir ôt pofféder tous les offices , emplois ÔC 
bénéfices réfervés pour les François naturels. 

Et pour ne laiffer fubfifter aucune idée de con- 
trainte , je leur permettrais, dans le cas où le 
féjour de la France cefferoit de leur plaire , de 
fe retirer où bon leur fembleroit, avec la liberté 
de vendre , aliéner ou échanger leurs biens-meu- 
bles &C immeubles , 8t d’en emporter le prix en 
entier, à condition que ce ferait en marchandifes 
du crû du royaume. 

Je ferais plus encore, je laifferois aux Fran- 
çois naturels la même liberté , à la charge ce- 
pendant que, du-prix de leurs biens, il en appar- 
tiendrait la dixième partie au fifc, comme cela 
fc pratique en plufieurs états d’Allemagne , où 
cette retenue du dixième a lieu fous le nom de 
droit de tranfmigration , 8c où il fubfifte de temps 
immémorial , fans que l’on fe foit apperçu qu’il 
en ait réfulté aucun inconvénient. La patrie en 
effet eft toujours & par-tout un engagement puif- 
fant, & en France plus qu’ailleurs -, d’un autre 
côté ceux qui ont du bien , ne fe déterminent pas 
aifément à en facrifier ainfi la dixième partie 
pour fatisfaire leur curiofité ou leur inconftance. 
A l’égard de ceux qui n’ont rien , l’univers eft 
leur patrie , 6 1 les loix de cette efpece ne font 
pas cenfées faites pour eux. 
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CHAPITRE * V. 

Du droit de bâtardife. 

e s anciens légiflateurs ayant reconnu , par 
expérience , qu’ils ne pouvoient fe fervir d’aucun * 
moyen plus puiiTaat pour établir les bonnes 
mœurs parmi les peuples , 8c pour les retirer du 
libertinage , que de punir les peres en la perfonne 
de leurs enfants , publièrent des loix rigoureu- 
fes contre les bâtards , 8t leur donnèrent des 
noms qui feuls les couvroient d’opprobre , les 
banniflant des alfcmblées publiques , les rendant 
incapables de fuccéder à leur pere , 8t les privant 
des honneurs ôc des prérogatives attachés aux 
familles dont ils étoient fortis & ils les faifoient 
obferver ces loix avec tant de rigueur, qu’il n’y 
avoir que le prince qui pût, par fa puiflance ab- 
folue , les laver de toutes ces taches d’infamie , 

6c les rendre capables de parvenir aux charges 
publiques ; ce qui fut exa&ement pratiqué par les 
Romains. 

Les rois François de la première & de la fé- 
condé race, ayant confidéré que, par le droit 
naturel, il n’y a point de différence entre les en- 
fants légitimes ou bâtards , la nature leur don- 
nant aux uns &. aux autres la même origine , fe 
portèrent volontiers à réparer le défaut de leur 
nailfance ^ 8c fuivant Grégoire de Tours fit M. 
le Bret , dans fon traité de la fouveraineté du roi, 
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livre 2 , chap. 9 , ce n’eft que depuis Hugues Câ- 

pet qu’on les a véritablement diltingués. 

Jufqu’aux régnés des rois Louis Hutin, Philippé 
le Long 8 C Charles VI , les bâtards fuivirent la 
condition des aubains , ÔC étoient ferfs 8c main- 
mortabies de corps : mais ces princes déclarèrent 
fucceffivement que ce droit étoit royal , ÔC qu’il 
n’y avoit que le fouverain qui pût leur donner des 
lettres de légitimation , 8c les rendre capables 
* d’exercer toutes fortes d’offices. 

Il importe à leçat 8c à la confervation de l’au- 
torité royale i que la condition des fujets ne piaffé 
être changée fans la pefmiffion du prince. Les 
Romains ne permettoiertt ni d’adoption ni d’arro- 
gation , qu’elle n’eût été confirmée par le décret 
du peuple lors de la république , ou par le ref< 
cript du prince du temps des empereurs i, 8c c’eft 
cette maxime qui a établi en France celle de faire 
dépendre du roi feul la légitimation des bâtards. 

Il faut que les lettres de légitimation aient été 
impétrées par lepere* ou qu’il en ait pourfuivi la 
vérification à la chambre des comptes, félon ce 
que preferit un arrêt du confeil du roi de l’an 1 579* 

Les enfants ainfi légitimés ne peuvent préten- 
dre aucun droit d’aineffie à la fucceffion de leur 
pere; c’eft une prérogative qui appartient de droit 
à l’enfant légitime : l’autre ne peut avoir d’autre 
portion dans l’hérédité paternelle, que celle qui 
revient au moins favorifé des autres enfants. 

Le roi a droit de fuccéder aux bâtards non 
légitimés -, ils ne peuvent hériter de perfonne , ÔC 
perfonne ne peut hériter d’eux , quia non habent 
nec genus nec gentem ; ce qui a lieu à l’égard des 
bâtards de quelque extradion qu’ils foient defeen- 
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dus , 8c reçoit néanmoins deux exceptions 5 
favoir , quand le bâtard a des enfants , ou qu’il a 
difpofé de fes biens par teftament $ auxquels cas 
le roi n’a rien à prétendre à leurs fuccefllons $ ÔC 
les legs qu’ils ont pu faire font feulement réduc- 
tibles à la qualité 8c à la quantité des biens, dont 
les coutumes permettent de difpofer. 

La ligne defcendante des bâtards leur fuccede , 
parce qu’ils font liés de parenté par le droit civil : 
mais il n’cn eH pas de même de leurs peres 8 C 
meres 8c autres afcendants en ligne direôe ou col- 
latérale , parce qu'ils ne leur appartiennent que par 
le droit naturel. 

Le mari ou la femme furvivant fe fuccedenc 
l’un à l’autre, par la difpofirion du droit civil 5 
ils font confidérés comme parents , à caufe de 
l’étroite union qui doit être entr’eux, à l’excep- 
tion, toutefois, de quelques coutumes 8c nota- 
ment de celle de Normandie , qui préfèrent le 
feigneur au mari 8c à la femme. 

Pour l’application des cas ci-defius, il faut que 
les bâtards l'oient nés de peres 8c meres qui pou- 
voient légitimement contra&er mariage , c’elt-à- 
dire , qui ne fufiënt alors ni mariés ni dans les 
ordres , ni parents au degré prohibé , fans quoi 
les enfants feroient exclus de la faveur de la loi. 
Le droit Romain déclaroit de pareils bâtards 
incapables de donations : mais le droit civil, qui 
en ce point eft fuivi en France, a mitigé la rigueur 
de cette difpofition. 

La reconnoilfance , par un mariage poftérieur, 
des enfants nés avant ce mariage, les rend légi- 
times, pourvu, comme on l’a dit ci-delïus, qu’au 
temps de ce mariage, il n’y eût caufe prohibitive, 
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parce que l’on juge bénignement en faveur des 
enfants, qu’ils font regardés comme le fruit d’une 
honnête amitié , Sc que l’on fuppofe que dès-lors 
leurs peres ôt meres avoient l’intention de fe 
marier. 

Le bâtard d*un étranger par une Françoife peut 
tefter; car étant né en France, il eft François 
8c non étranger. 

Les bâtards font exclus rion-feulement des fuc* 
cédions , mais encore du retrait lignager, du droit 
d’aineffe, des dignités eccléfiaftiques , Sc de tous 
les avantages qui appartiennent aux etlfants qui 
font nés en légitime mariage. 

Lorfque le roi prétend fuccéder pat* droit de 
bâtardife, il doit la prouver, car la préemption 
eft toujours pour letat. 

Quoique le droit de fuccéder aux bâtards foit 
entièrement royal , le roi pouvant feul légitimer, 
cependant les feigneurs haut-jufticiers prétendent 
qu’il leur appartient } 8c en effet ils ont obtenu 
plufieurs arrêts qui leur donnent cette faculté i 
ce qui s’eft introduit par la négligence des officiers 
qui fe font peu embarraffés de défendre les droits 
du roi : mais il faut, pour qu’ils jouiffent de lâ 
faveur de ces arrêts , que trois chofe s concourent , 
favoir , que les bâtards foient nés en leurs terres , 
qu’ils y aient demeuré Sc qu’ils y foient morts ; 
mais , même dans des circonftances favorables , 
ils ne peuvent prétendre que les biens-meubles SC 
immeubles qui font fitués dans l’étendue de leur 
jurifdi£ion. 

Les bâtards des fimples gentilshommes font 
tenus de payer la taille, comme roturiers, quand 
même ils auroient été légitimés, à moins cepen- 
dant 
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tltant qu’ils n’enflent obtenu des lettres fpéciales 
d’ennoblifiemenr. M. le Bret dit que l’on peut tenir 
pour maxime général que les bâtards des rois 
font prinçes ; que ceux des princes font feigneurs } 
que ceux des feigneurs font gentilshommes, lorf- 
que ceux des (impies gentilshommes font roturiers. 


CHAPITRE -VL 
Du droit de déshérence & biens vacants* 

Il y a bien des feigneurs fans terres, mais il 
n’y a point de terres fans feigneurs , dit M. le Bret , 
parce que fi-tôt que l’un abandonne, l’autre failît } 
Sc s’il n’y a point d’héritier, le fife prend la place: 
c’eftce. qui s’appelle déshérence , c’eft-à-dire , le 
droit que le roi a de fuccéder à un défunt laïque 
ou eccléfiaftique, qui n’a point d’héritier légitime 
ou tedamentaire. 

Ce droit a été introduit parmi les François à 
l’exemple des Romains. Du temps de la républL 
que é, les deniers provenant de la vente des biens 
des fucceffions vacantes étoient portés à l’épargne 
publique } mais dans la fuite les empereurs les 
appliquèrent à leur profit , ut vacans tj caducum 
palrimonium. 

Les fois d’Efpagne, de Portugal, de Pologne, 
&. tous les autres fouverains, jouilfent de ce droit 
dans’ leurs états $ &. fuivant l’opinion de plufieurs 
juriiconfultes célébrés , il n’eft pas douteux que le 
monarque François n’ait ce privilège dans toute 
fa fouveraineté. Cependant les officiers, prépot- 
Tome IX. K 
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fés à la manutention de Tes droits , ont été fi né- 
gligents à conferver celui-ci, que ce prince n’en 
jouit que dans les terres de fon domaine , ÔC dans 
les lieux où les coutumes le difent en termes ex- 
près : mais par-tout ailleurs les feigneurs haut-juf 
ticiers l’ont ufurpé , comme ils ont fait à l’égard 
de plufieurs autres droits. 

Sous les empereurs Romains , il y avoit diffé- 
rents degrés limités , au delà defquels le fifc dé- 
claroit l’hérédité vacante 8c la recueilloit à fon 
profit : mais en France , les rois ne fe mettent 
jamais en pofleflion d’aucune , tant que les parents 
du défunt peuvent juftifier leur ligne, que l’on 
peut faire remonter inclufivement jufqu’au dixième 
degré des deux côtés , qui en ce cas fe fuccedent 
l’un l’autre j & même, quand les deux lignes 
manquent , le mari fuccede à fa femme comme 
la femme à fon mari en quoi l’on fe conforme 
à la difpofition de la loi , undc vir & uxor : mais 
il faut que tous deux foient nés François, fans 
quoi le roi exclud le furvivant. Il y a quelques cou- 
tumes de ce royaume , dans lefquelles la déshé- 
rence eft appellée ligne éteinte , ou ligne faillie. 

Les autres biens vacants , autrement que par 
déshérence, devroient pareillement appartenir au 
roi fi l’on avoit fu maintenir fes droits : mais l’ufage 
a prévalu, 8c les haut-jufticiers s’en mettent en 
pofieflîon après certaines formalités , le roi n’en 
jûuiflant que dans les terres de fon domaine. 

A l’égard des immeubles qui font fans maîtres, 
tels que les terres vaines 8c vagues, 8c les héri- 
tages abandonnés, les empereurs Romains en 
difpofoient, comme le témoignent les ordon- 
nances de Pertinax: mais en France les feigneurs 
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de fiefs s’en faififlent par droit de feigneurié 
direéte. 

Chaque feigneur fuccede à ce qui fe trouve dans 
l’étendue de fa haute- juftice , non-feulement pour 
les immeubles , mais encore pour les meubles ÔC # 
effets mobiliers ; ce qui fait ici une exception à 
la réglé , qui veut que tous les meubles 8c effets 
mobiliers fuivent le domicile du défunt. 

Le roi ou les feigneurs qui fe font adjuger la 
déshérence, doivent faire faire inventaire des biens, 
pour qu’ils foient confervés dans le cas où il.fe 
préfdfceroit quelque parent, parce que ni le roi, 
ni les feigneurs ne font faifis de droit* 

Il eft bien entendu que ceux qui prétendent 
avoir titre pour recueillir une fucceffion vacante j 
foit par aubaine * bâtardife , déshérence ou con- 
fifcation^ ne peuvent y être admis qu’à la chargé 
de payer les dettes, jufqu’à concurrence de ce 
dont ils profitent* 

A l’égard de la ptefcriptiori contre le roi, dtl 
droit de déshérence 8c biens vacants , il faut faire 
différence entre les chofes déjà acquifes au roi Sc 
les actions qu’il peut acquérir. Quant aux pre- 
mières, elles ne peuvent fe pfefcrire t mais il 
eft certain que les a&ions fe prefcrivent par 20 
ans -, & même dans l’efpece dont il s’agit ici, la 
prefcriptlon eft acquife par quatre ans , à comp- 
ter du jour que la vacance eft claire &. certaine : 
en forte que le roi eft déchu de fon aétion , s’il 
ne l’exerce point pendant les quatre années * qui 
fuivent le jour dans lequel la vacance a été pu- 
blique &. connue. 
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CHAPITRE VII. 


Du droit de confifcation. 

I-/A confifcation eft l’adjudication au fifc , des 
• biens des condamnés pour crimes. C’eft un droit 
extrêmement ancien, dont on trouve même plus 
fieurs exemples dans l’écriture } &C fi l’on com- 
pare cette partie du droit François avec lo*droit 
Romain , on verra que l’un a fervi de modèle à 
l’autre. 

Le citoyen retranché de la fociété humaine 
par le dernier fupplice , ou de l’état par la mort 
civile , eft réputé anéanti , par conféquent 
incapable de laifier fon héritage à fes parents ou 
à fes amis^ de forte que les biens qu’il polTédoit , 
fe trouvant fans propriétaire , doivent naturelle- 
ment revenir au domaine public , comme au 
centre commun d’où ils font cenfés avoir été 
tirés. 

Il s’en manque bien que la jurifprudence , fur 
le fait des confifcations , foit univerfellc , en 
France. Quelques coutumes ont gardé le filence 
fur cette partie } dans d’autres on s’eft conformé 
aux anciennes maximes des Romains ; ailleurs on 
a fuivi le nouveau droit de Juftinien } & il y a des 
provinces où la confifcation n’a point lieu , fi ce 
n’eft conformément à l’ordonnance de Villers- 
Coterets, à celle de François I,‘de l’année 
1545, pour crimes de lefe-majefté divine 6c hu- 
maine , 2>C pour tous les autres cas royaux. 
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Mais comme le nombre des coutumes qui ad- 
mettent la confifcation , eft plus grand que celui 
de celles qui la réprouvent, on juge que, lors- 
qu'une coutume n’en difpofe point, on doit avoir 
recours au droit commun 'de la France , Suivant 
lequel on voit que les biens de ceux qui Sont con- 
damnés à mort civilement ou naturellement, doi- 
vent être confiSqués avec leurs perSonnes. % 

Si l’on s’en rapporte aux anciennes loix , il Sem- 
ble que les biens confiSqués ne devroient appar- 
teair qu’au Souverain } cependant les Seigneurs en „ 
jouiïfent dans toute l’étendue de leurs hautes-juf- 
tices. La confiscation des meubles appartient au 
feigneur , duquel le confiSqué eft couchant 8c le- 
vant , 8c celle des immeubles revient aux Seigneurs 
haut-jufticiers des lieux où ils Sont aflïs : injlit. de 
Loyfel , liv. 6 , iit. 2, à l’exception toutefois des 
cas de crime de leSe-majefté divine 8c humaine 
8c de félonie , dans leSquels on prétend que la 
confiscation appartient au roi exclufivement à 
tous autres , même fans aucune charge, dettes, 
fubftitutions ou fidéicommis , li ce n’eft du 
douaire^ ce qui a lieu non- Seulement au pre- 
mier chef, mais encore pour tous les autres cas 
royaux , quand même le coupable n’auroit pas été 
condamné de Son vivant. C’eft par de telles con- 
fiscations que plulieurs grandes Seigneuries 8c pro- 
vinces ont été unies à la couronne de France, 8C 
entre autres le comté de Dreux , la Guienne , 
l’Anjou , la Touraine, le Maine, l’Auvergne , 8cc. 

A l’égard des Seigneurs haut-jufticiers , il en eft 
autrement } car ils font obligés de payer les det- 
tes des biens des condamnés à proportion des pro- 
fits qu’ils en retirent, 
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CHAPITRE VIII. 

Du droit d'épaves , de murs , fortifications , fojfcs 
des villes , de mer , lais & relais de la mer , des 
ifies , ifiots , atterrijfements & alluvions. 

IL/ es épaves font les chofes égarées qui ne font 
réclamées de perfonne. Ce font proprement les 
bêtes épouvantées &. égarées : mais dans l’ufage , 
on entend fous cette dénomination toutes choies 
perdues qui , n’étant point réclamées dans le 
temps prefcrit par la coutume du lieu , font 
cenfées n’avoir poiTit de maître, & comme telles 
appartiennent au feigneur haut-jufticier : on ap- 
pelle aufli épaves fonciers , des fonds préfumés 
vacants , parce que l’on n’en connoît pas bien le 
propriétaire ; & c’eft ce dont j’ai parlé ci-devant. 

Par la difpofition du drdit Romain , les tréfors 
font des épaves , &. ils appartenoient à celui qui 
avoit eu le bonheur de les trouver en fon héritage j 
mais fi un particulier en trouvoit dans le territoire 
d’autrui, il ne lui en appartenoit que la moitié, 
& l’autre étoit au propriétaire du fonds. 

En France , la plus commune opinion eft que 
le tiers des tréfors trouvés appartient au proprié- 
taire du terrein, dans lequel ils font trouvés, 
l’autre tiers à celui qui les découvre, & le dernier 
tiers au feigneur haut-jufticier : mais s’ils font trou- 
vés par celui à qui l’héritage appartient, il en doit 
avoir la moitié, &. l’autre moitié revient au roi oy 

*4 
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au feigneur haut-jufticier. C’eft ainfi. que le par™ 
lage avoit été réglé par le dixième article du titre 
du droit de juftice qui avoit été arrêté lors de la 
réda&ion de la coutume, mais qui. fut fupprimé 
prflr des confidérations particulières. 

Les murs , foffés 6c fortifications des villes 
appartiennent conftamment au roi , par un droit 
fort ancien, fondé fur ce qu’il feroit dangereux 
pour la fureté publique , que les habitants des 
villes fufTent maîtres de leurs fortifications , & 
puffent les augmenter ou les détruire à leur gré : 
outre que, fuivant le droit commun, ce qui eft 
public appartient-au roi. C’eft par cette raifon que 
le prévôt des marchands 8c les échevins de la 
ville de Paris ont obtenu des lettres en 163 6, 
pour jouir des foffés qui avoient été ou qui feroient 
comblés à l’avenir. 

La mer, fur les côtes du royaume, appartient 
auflî au roi , parce qu’elle eft au public , de 
même que les lais 8c relais qu’elle y laiffe , 8c qui 
fe trouvent fur fon rivage. Grotius rapporte à ce 
fujet quantité d’autorités Sc une multitude de 
bonnes raifons, dans fon traité de la guerre 8c de 
la paix, liv. 2, chap. 3. 

Les grandes rivières navigables font pareille- 
ment ccnfées appartenir au fifc, parce qu’il importe 
au public que la navigation , 6c l’efpace néceffaire 
pour le tirage des bateaux , foient maintenus 
libres par l’autorité fouveraine. 

Le droit Romain donnoit les ifles, iftots, atter- 
riffements 6c alluvions à ceux qui étoient proprié™ 
taires des plus prochains héritages : mais Bacquet, 
dans fon traité des droits de juftice , prétend que 
toutes ces chofes appartiennent au roi , fans pré™. 
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judice cependant des droits de moulins que les 
particuliers peuvent avoir , pourvu qu’ils foient 
fondés en titre. 



CHAPITRE IX. 


Du droit de péages. 

IjE péage eft un droit feigneurial qui fe 
prend fur le bétail qui pafle , St fur les mar- 
chandifes que l’on porte, pour entretenir les 
ponts , ports 8t paffages , afin que' le feigneur 
puifle favoir ce qui palfe d’un pays dans un 
autre. Il ne faut pas confondre ce droit avec 
celui de la traite St impolition foraine qui fe 
paie fur les denrées , fabriques 8t marchandifes 
qui entrent 8t qui fortent du royaume, tant par 
mer que par terre, lequel a été particuliérement 
établi par les édits de 1376, 13 ÿi St 1488, 
St fixé au vingtième de la valeur des marchan- 
difes , fauf les' changements furvenus depuis*. 
Comme j’ai déjà parlé de ces droits de traire 
St de péage, je me difpenferai d’en dire ici 
davantage. 


ê. 
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CHAPITRE X. 

Du droit de greffe & tabellionage. 

C 'est fans fondement , dit Pafquier , que 
quelques auteurs prétendent que' les greffes 8c 
tabellionages ne font réputés domaniaux que 
depuis Henri III, fous lequel ils furent aliénés 
moyennant finance. 

Philippe le Long les avoit déclaré doma- 
niaux dès l’an 1319, par fon ordonnance delà 
même année, dans laquelle il dit: EJl à entendre 
que les fceaux Cf écritures font de notre domaine ; 
£>C plus bas : Item tous fceaux Cf écritures feront 
vendus dorénavant par enchère , à bonnes gens Cf 
convenables. 

La raifon pour laquelle les greffes & tabel- 
lionages font domaniaux, dit le même Pafquier , 
« c’cft qu’autrefois ceux qui les exerçoient 
» étoient ferfs, 8c que les François ayant con- 
» quis les Gaules, 8c les rois ayant tranfporré 
» à leur couronne tout ce qui apparrenoit à 
v l’autorité publique des villes, les greffes ÔC 
» tabellions leur appartinrent par ce moyen, 
» 8c furent de leur domaine ; ce qui a fublïfté 
» nonobftant les affranchiffements furvenus. 
» Mais ce droit ne doit s’entendre que des. 
» jurifdiâions ordinaires , qui font les prévôtés , 
» vigueries 8c vicomtés ; 8c non pour les 
» greffes des bailliages, fénéchauffées ou élec- 
» tions , 8c moins encore pour ceux des cours 
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» fupérieures, qui font des ordres introduits en 
» France depuis que la fervitude en a été ban- 
» nie, & qui, par conféquent, ne pourroient 
» être réputés domaniaux j en forte , continue 
» ce lègijle , que celui qui eft auteur de la 
» vente qu’en fit le roi Henri III, mériteroit, 
» s’il vivoit, qu’on lui fît fon procès extraor- 
» dinairement; car, dit- il , c’eft fur la vente 
» de ces greffes que fut entée la ruine de 
» l’état. » 

' J’avoue qu’il n’eft pas aifé de deviner ce qu’il 
veut dire par là, ni le motif de fa mauvaife 
humeur: mais, quoi qu’il en foit, comme tous 
les droits 8c émoluments , tant des greffes en 
chef que des autres natures de greffes , appar- 
tiennent au roi dans toutes les cours 5 t jurif- 
di&ions royales , ordinaires Sc extraordinaires 
du royaume , lefquels ont tous été réunis par les 
édits des mois de décembre 1699, février 161$ 
5c autres , ils font partie du bail général des 
fermes unies. 


J? X 
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CHAPITRE XI. 

Du droit des francs-fiefs & nouveaux acquêts « 

V^uoique ces deux droits foient ordinairement 
confondus , cependant ils font fort différents l’un 
de l’autre. 

Celui de francs-fiefs eft dû par les non-no- 
blef, poffédant fiefs ÔC arriere-fiefs, rentes, héri- 
tages , ôc autres poffeffons nobles par eux acqui- 
fes, à quelque titre que ce foit. 

Celui de nouveaux acquêts eff dû par les ecclé- 
fiaftiques , communautés , fabriques , maladreries , 
ôc autres gens de main-morte, pour les terres , 
rentes , héritages , poffeffions , ufages ÔC autres 
biens, tant nobles que roturiers, par eux tenus ôc 
poffédés, à quelque titre, charge ôc condition 
que ce foit. 

Le motif de l'introduction de ces droits eft 
commun à l’un ôc à l’autre. 

Quant au droit de francs-fiefs dû par les ro- 
turiers, il a été établi pour réeompcnfer le roi 
du non-fervice de la nobleffe , à laquelle les héri- 
tages nobles avoient été donnés par les rois, à 
la charge de les fuivre dans leurs expéditions 
militaires. 

Les gens de main-morte y font fournis, pour . • 
compenfer la perte ôc le dommage que le roi 
fouffre , quand quelques héritages nobles ou 
roturiers font en leur poffeflion p &. que , par 
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conféquent , il n’y a point de mutation à efpérer 
de leur part. 

Sur le déclin de la fécondé race 8t au com- 
mencement de la troifieme, c’eft-à-dire, vers 
l’an iqoo, il fut fait des réglements pour les 
droits de mutation dus à caufe de la poffeflïon 
des fonds. Les églifes , qui auparavant acqué- 
roient librement, commencèrent à être troublées 
par les feigneurs , dans les acquifitions qu’elles 
faifoient. Louis IX, dont certainement on re- 
connoît le vrai zele pour la religion , décida 
néanmoins la conteftation en faveur des feigneurs, 
comme on le verra lorfque je parlerai des amor- 
ti iTements. 

Les bourgeois , qui dès-lors pofledoient des 
fiefs , ne pouvant rendre les fervices militaires 
dus à caufe de ces fiefs, traitoient ordinairement 
avec les feigneurs féodaux qui les en affranchif- 
foient pour de l’argent; ôC les feigneurs fuzerains, 
en remontant de degré en degré jufqu’au roi, < 

le roi lui-même exigeant d’eux de grofles 
finances , ils ne pouvoient garder leurs acqui- 
fitions qu’à des conditions très-onéreufes ; ce qui 
donna lieu à une infinité de plaintes fur lef- 
quelles Philippe le Hardi fit un réglement 
l’an ïi.75 , par lequel il fixa ce qui feroit payé, 
fuivant les différents cas , par les gens de main- 
morte , pour les biens nobles ou en cenfive, 8C 
par les non-nobles pour les fiefs 8c arriéré fiefs 
qui feroient dans leurs mains. C’eft la première 
réglé qui ait été établie fur cette partie. 

Dans ces temps les fiefs communiquofcnt leur 
franchife 8t. leur noblelfe aux roturiers qui les 
poifédoient, pourvu qu’ils y fifiênt leur demeure; 
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& , par un ufage affez fingulier , les nobles péri* 
doieitt les privilèges de leur franchife , St étoient 
cenfés, regardés St traités comme roturiers * 
tant qu’ils demeuroient fur leurs héritages tenus 
en cenfive : ainfi c’étoit la nature de la terre qui 
décidoit de la qualité des perfonnes , St la no-» 
bleflfe étoit, pour ainfi dire, réelle* 

Les rois n’approuverent point cette maniéré 
d’acquérir la noblefle 3 St, pour distinguer à l’ave-» 
nir les nobles des roturiers , ils ordonnèrent qué 
les roturiers qui poflëderoient des fiefs , feroient 
tenus de leur payer de temps en temps une cer- . 
taine Somme , pour interrompre la prefcription j 
ce qui fut alors réglé à quarante ans* 

Malgré ces précautions St ces taxes, les rotu-* 
fiers contiriuoient de prendre le titre de nobles 
ou écuyers 3 8t ce fut pour mettre une firt à cet 
abus, que l’ordonnance de Blois de l’an 1579 Sta- 
tua , par l’article 66 3 , qUe les roturiers St non-* 
nobles , qui achéteroient des fiefs nobles , ne fe-- 
roient pas pouf cela ennoblis , de quelque revenu 
que puSTent être les fiefs qu’ils aufoient acquis 3 St 
tel eft l’ufage a&uel en France* 

A l’égard des gens de main-morte , il y a 
une infinité de réglements qui ordonnent qu’ils 
feront tenus de faire des déclarations exaôes de 
leurs nouveaux acquêts, St de repréfenter les 
lettres d’amortiflements St les permifiions qu’ils 
auront eues d’acquérir, fous peine dé confifcation 
des biens recélés 8t non déclarés. 

En conformité des anciennes ordonnances , 
la chambre des comptes de Paris, par fon arrêt 
du 20 juillet 1634, a fait défenfes à toutes per- 
fonnes eccléliaftiques , aux religieux St autres 
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gens de main-morte , de pofleder à l’avenir au- 
cunes maifons ou aucuns héritages immeubles, 
fans avoir obtenu des lettres-patentes du roi, 
duement vérifiées en ladite chambre -, &. a or- 
donné que tous héritages acquis depuis quarante 
ans, par don, aumône ou achat, par lefdits 
gens de main-morte, poffédés fans lettres véri- 
fiées , feroient faifis 8t mis en la main du roi, 
pour être régis , après l’an de la faifie paffée , 
par les receveurs du domaine, fi dans ledit temps 
ils ne mettoient hors leurs mains lefdits héritages 
faifis, ou ne faifoient apparoir defdites lettres 
v duement vérifiées. 

Il y a plufieurs villes dans le royaume de 
France dont les bourgeois , pour récompenfe 
de fervices rendus à l’état, jouiflent du privi- 
lège de tenir franchement fiefs Sc arriere-fiefs. 
Ceux de Paris ayant été maintenus dans cette 
prérogative par l’ordonnance de Charles V de 
l’an 1371 , ainfî qu'il s'e(l pratiqué de temps immé- 
morial , dit cette ordonnance, je crois inutile de 
rapporter les autres. 

Les roturiers poffédant fiefs étoient autrefois 
tenus de marcher au ban 8c arriere-ban, lors des 
convocations qui s’en faifoient; mais, par la dé- 
claration du Z9 novembre 1641, ils en ont été 
exemptés, fans être obligés de payer en compen- 
fation, ni aucune nouvelle taxe, ni celles ci-de- 
vant dites , mais en donnant une année du revenu 
des fiefs qu’ils pofiedenr. 

On a vu que cette taxe avoit été p^miérement 
réglée à 40 ans; Philippe le Bel en fixa l’épo- 
que à 30; Charles IV, dit le Bel, la remit à 
40 , ce qui fut fuivi par Philippe de Valois , 
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Charles V 8c Charles VI. Charles VIII réduit cé 
terme à 28 ans, François I à 25 3 Henri II le 
porta 333, Charles IX à 25 , Louis XIII à 30, 8c 
Louis XIV l’a mis à 203 8c c’eft ce qui fublille 
actuellement , 8t qui a lieu également pour les 
nouveaux acquêts faits par les gens de main- 
morte. 

Les francs-fiefs 8c les nouveaux acquêts ont 
toujours marché de compagnie , 8c les réglements 
faits pour les uns ont été communs aux autres. 
Ces deux parties font comprifes dans le bail gé- 
néral des fermes unies. 


t 

•CHAPITRE XI h 
Du droit des petits fcls . 

m 

C o M M E la force 8c l’autorité de la jultice 
qui s’exerce dans les juridictions du royaume de 
France, font une émanation de la fouvcraineté j 
les rois , pour en conferver le témoignage , 8c. 
pour imprimer, aux jugements 8c aétes publics, 
l’authenticité 8c la validité néccfïaires à leur 
exécution, ont ordonné, dans tous les temps , 
que leur fcel y feroit appofé. C’eft ce qu’on re- 
connoît par divers édits 8c ordonnances , 8c no- 
tamment par celles de 1319, décembre 1557, 
juin 1571, février 1595, mars 1618 8c 1619, 
mai 8c qoîft 1^20, mai 1633, mai 8c décem- 
bre 1 <53 9 Sc juin 1640. Par quelques-unes de 
ces dernières ordonnances , il avoit été créé des 

' ' offices 
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offices de garde-fcel, qui ne furent levés que 
dans quelques endroits. 

Louis XIV , délirant luniformité & la réglé 
dans les fondions des officiers prépofés au petit 
fcel , &c dans la perception des droits y attri- 
bués, fupprima , par édit du mois de novembre 
1696, tous les offices créés avant l’année i< 58 £, 
& en fubftitua de nouveaux dans tous les baillia- 
ges, fénéchauffées , vigueries , &. c. , en leur affi- 
gnant 300,000 liv. de gages à répartir entre eux, 
fuivant les états qui en feroient arrêtés au confeil, 
& en outre les droits fixés par le tarif du même 
jour, qui a été réformé par celui du 10 novembre 
1 699, enfuite par celui du 20 mars 1708 , con- 
firmé , enfin , par la déclaration du 29 oftobre 
1722 qui fubfilte aujourd’hui. 

Mais la vente de ces offices n’ayant pas eu tout 
le fuccès que ce monarque avoir efpéré, il or- 
donna, par déclaration du 6 - mai 1698 , que les 
droits en feroient défunis pour être perçus à fon 
profit i laiffiant aux corps des jurifdi&ions la li- 
berté de réunir les gages qui, en conféquence, 
ont été fupprimés par la fuite. 

Les befoins de la guerre de 1701 ayant fait 
recourir à tous les expédients capables de la fou- 
tenir, ces droits furent augmentés, comme tous 
ceux des fermes, de deux dixièmes, par la dé- 
claration du 7 juillet 1705 , & arrêt du 18 fep- 
tembre 1706. Us furent enfuite fupprimés par 
déclaration du 13 février 1717, rétablis de nou- 
veau par arrêt du 18 mars 1718 , & ont toujours 
fubfifté depuis. 

La connoiflance de tout ce qui y appartient 
en eft attribuée à meffi|urs les intendants, aux 
Tome IX. L 
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termes des arrêts du z avril 1697 , du 13 jan- 
vier 1699, St de ia déclaration du 15 juillet 
1710. 

Ces droits , tant en principal qu’à l’égard des 
quatre fous pour livre, font partie du bail gé- 
néral des fermes unies , fous le nom de droits 
ds petirs fcels des fentences & autres aâes ju- 
diciaires émanés des jurifdiéfcions des requêtes 
du palais , établies près des cours de parlement, 
des bailliages , fénéchauflecs , prévôtés , vigue- 
rics , vicomtés , châtellenies , juftices confulaires 
St autres jurifdiéfcions royales, ordinaires St 
extraordinaires, 8t de ceux des rôles des tailles, 
St de toutes les expéditions de contrats 8t aâes 
de notaires 8t tabellions royaux, conformément 
à l’édit de novembre 1706, St autres réglements, 
pourvu qu’on fe conforme aux exceptions y con- 
tenues. 
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CHAPITRE XIII. 

Du droit d'amortijfcmcnt. 

I _i ‘ancienne loi ne permettoit point aux 
prêtres 8t aux lévites de poiféder des immeubles ; 
&, dirigés par cet exemple, les François, dans 
tous les temps , en ont défendu la jouifiance à 
ceux qui fe confacroient au fervice des autels. 
Il eft vrai que , par la fuite, fol 1 ici tés d’un côté 
par les eccléliaftiques, 8c de l’autre trouvant, 
dans les offres qu’ils faifoient, un fecodrs que 
les befoins aôuels rendoient nécelfaires, les rois 
ont bien voulu déroger aux anciennes coutumes , 
malgré le préjudice qui en réfulte pour le corps 
de l'état, & leur permettre de poiféder des biens- 
immeubles, moyennant un droit appelié amor- 
tiflement. 

On voit, dans les capitulaires de Charlema- 
gne , que ce prince é toit fi cxa& à conferver 
fon autorité fur les terres 8c feigneuries de 
fon royaume, qu’il levoit un cens fur les fonds, 
où les églifes étoient bâties ce qui s’appcl- 
k)it cafata. Le pape Zacharie écrivant à l’évêque 
Boniface , lui en recommande le paiement : foli - 
dum pro cafata régi folvite. Il fut révoqué au 
concile de Cologne, le clergé donna de grands 
applaudifîemcnts à cette déciîion. 

La principale marque de fouvemineté que les 
rois de France fe foient réfervée fur les terres 
do*Téglife, c’eft qu’ils s’eu approprient la jouiP 

L i , 
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fance fi tôt que les évêques font décédés , SC 
pendant que leurs fieges font vacants 5 ce qui 
s’appelle régale temporelle , qui n’eft autre chofe 
qu’une pure faifie St main-mife féodale, parce 
que les évêques font vaflaux à caufe de leur tem- 
porel -, c’ert pourquoi ils étoient obligés de mar- 
cher à la guerre, avant que les canons euffent in- 
terdit l’ufage des armes aux eccléfiaftiques indif- 
tin&ement. 

• En vertu de cette même puiffance fouveraine , 
tous eccléfiaftiques , bénéficiers , fupérieurs 8c 
fupérieures de communautés , curés , adminif- 
trateurs d’hôpitaux, de fabriques St de confrai- 
ries , tous maires, échevins, fyndics, ôt géné- 
ralement tous gens de main morte , font obligés 
de payer au fouverain un droit d’amortiffement, 
pour acquérir la capacité de pofleder des biens - 
fonds , St pour l’indemnifer de la perte qu’il 
foufifre lorfque quelques héritages nobles ou 
roturiers partent dans leurs mains, parce que 
dès-lors il n’y a plus de mutation à efpérer, 
attendu qu’ils ne peuvent vendre ni aliéner leurs 
immeubles. Leur main, qui eft le fymbole de 
la puiffance, étant comme morte 8t fans vigueur 
à cet égard, puifque leurs biens, par une fubfti- 
tution des uns aux autres, fe perpétuent St fé 
confervent à l’infini. Gentes enim manus mortux 
minime moriuntur. 

Il n’appartient qu’au roî de donner des let- 
tres d’amortiffement , parce qu’il n’appartient 
qu’au fouverain d’ôter quelque chofe du com- 
merce de la fociété, St de donner à, quelqu’un - 
la capacité de pofleder ce que la loi lui dé- 
fend d’acquérir } ce qui eft conforme au djoit 
Romain. 
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Le droit d’amortiffement a été eflimé fr fou- 
verain ÔC fi inhérent à la royauté , que quelques 
graves auteurs ont foutenu qu’il ne pouvoir fe 
preferire} cependant il eft d’ufage qu’après qua- 
rante ans de paifible poffeffion , les gens de 
main-morte ne puiffent être contraints à vuider 
leurs mains , en payant les droits qui font dus 
au roi. 

Le pape Alexandre IV tenta d’affranchir de 
ce droit les églifes de France , comme on le 
voit in cap. I de immunitatibus ecclejïœ } mais 
fes efforts furent vains ÔC confidérés comme une 
entreprife manifefte fur la puiifance temporelle 
des rois. 

Suivant le droit commun , les feigneurs peu- 
vent bien agir contre les gens de main-morte, 
pour les obliger à vuide# leurs mains des biens 
qu'ils ont acquis : mais le prince feu!, ôC par * 
une puiffance incommunicable , a droit de les re- 
lever de leur incapacité } ÔC c’eft l’effet des lettres 
d’amortifTement. Afin que cette grâce du monar- 
que ne foit pas préjudiciable aux feigneurs , les 
réglements ont établi , en leur faveur , le droit 
d’indemnité. 

Le premier de ces réglements efl du roi 
Louis IX, ôc il ordonne que les gens deglife 
doivent vuider leurs mains des héritages acquis 
ou donnés dans l’an ôc jour} finon que les fer- 
gneurs pourront les prendre comme parties de 
leur domaine, fans employer aucune formalité 
de juftice. 

Les églifes fe trouveront par là dans la nécef- 
fité de traiter atfec les feigneurs , pour éviter la 
confifeation. , ôc conferver la polTeffion paifible. 

l 3 
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des biens * immeubles qu’ils avoient acquis.' 

Comme il s’éleva à ce fujet plufieurs difficul- 
tés dont on peut voir le détail dans de Laur- 
riere , le djoit d'indemnité fut évalué par l’ordon- 
nance de Philippe le Hardi , en date des fêtes 
de Noël de l’an 1225 (*), à l’eftimation des fruits 
de trois années , St à ceux de lix années par 
l’article I de l’ordonnance de Philippe le Long 
du mois de mars 1310. Cependant, vers le dou- 
zième fiecle , les haut-jufticiers avoient tellement 
confondu le droit d’amortiffement avec celui d’in- 
demnité , qu’ils s’en étoïent fait un droit feigneu- 
rial. Mais Philippe le Hardi réprima cette licence, 

affujettit , en 1275 , les eccléfiaftiques à lui 
payer une finance , pour être confirmés dans les 
amortiffements , qui avoient pu leur être accordés 
,par les feigneurs. 

♦ En 129,1 , Philippe IV , dit le Bel , confirma , 
pour le paffié , les amortiffements accordés par 
les feigneurs , moyennant nouvelle finance , fauf 
à l’avenir le droit du fouverain. 

En 1325 , Charles le Bel ordonna la confifca- 
tion des biens , dont l’églife n’auroit pas obtenu 
l’amortiffement dans l’année , St qu’il lui leroit 
payé ur.e nouvelle finance pour les acquittions 

• non amorties depuis 30 ans. 

Charles V, dans fon ordonnance de 1372, 
déclara qu’au roi feul , 8t pour le tout apparte- * 
rioit le droit d’amortir en tout fon royaume $ St 
que nonobstant tous amortiffements accordés par 


(*) Il y a erreur ici , car Philippe le H.trdi ne commença 
à régner qu’en 1x70. Note de l'imprimeur. 
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ies feigneurs , les ecclélîaftiques feroicnt tenus 
de vuider leurs mains , à peine de confifcation. 

Charles VI fixa le droit au tiers de la valeur 
pour les fiefs , 8c au quint pour les rotures , fi 
l’on n’aimoit mieux donner un homme vivant &C 
mourant, pour rendre les devoirs &. les fervices 
dus par la terre à chaque mutation de feigneur. 

AJezeray rapporte l’origine du droit d’amortif- 
fement au dixième fiecle. « Quand les feigneurs 
» ou leurs vaflaux, dit cct liijîorien , faifoient des 
» aumônes ou des legs aux églifes , ou qu’ils fon- 
» doient des abbayes , des chapelles ou des hôpi- 
» taux , ils étoient obligés de prendre cette per- 
» million du roi , comme en pareil cas les arrfere- 
» vaflaux en prenoient une de leurs feigneurs 
» fupérieurs ou fuzerains ; car il n’étoit pas pef- 
» mis aux vaflaux d’empirer le fief de leurs fupé- 
» rieurs ^ ôt il ne fuffifoit pas que le roi approuvât 
» cette aliénation , il Falloir encore qu’ils conten- 
» taflent tous les feigneurs moyens , dont cette 
» terre relevoit par degrés. » 

Mais il paroît que Mezerai n’a pas bien com- 
pris la nature de ce droit , 8t que dans ce qu’il 
traite, il ne s’agiiToit que de celui d’indemnité 5 
car en faifant l’application de fon texte au droit 
d’amortiflemcnt , ce n’auroit pas été une nou- 
veauté , mais l’ufurpation d’un droit ancien , que 
les rois réprimèrent dans le fiecle fuivant , comme 
je l’ai déjà remarqué. 

Aux termes des lettres-patentes de François I 
du 6 feptembre 1510, les gens de main-morte 
font tenus de donner déclarations de leurs biens , 
pour connoître s’ils ont fatisfait au droit d’amor- 
tiffement ; &. fur leur refus , il ordonne par lefdi- 

L 4 
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tes lettres de les faire faifir & de les mettre èÿ 

mains du roi. 

L’objet primitif de l’établifTement de ce droit 
étoit de connoître toutes les acquifitions de l’églife, 
ôt d’en arrêter le progrès , lorfque le bien de l’état 
le requerroit : mais on ne conlïdere plus aujour- 
d’hui que comme une fimple formalité 8c une 
fource de finance , ce qui avoit autrefois des vues 
plus importantes. 

Rien ne.feroit plus intéreflant que de fuppri- 
mer fans retour la faculté de ramortiflement , 
fous quelque forme qu’elle fût préfentée 3 parce 
qu’il en réfulreroit une impofïibilité d’acquérir 
pour les gens de main-morte , &. par conféquent 
la confervation des héritages dans le commerce 
de la fociété civile : mais ce droit fubfifte 8t fait 
partie du bail général des fermes unies. 



* 

CHAPIT. RE XIV. 


Du centième denier , &■ des infinuations laïques. 

H/ordonnance de François I en 1539, & 
celles de Charles IX des années 1560 & 1566, 
avoient aflujetti à l’enrégiftrement &. infinuation, 
dans les cours St jurifdi£ions ordinaires , toutes 
donations qui feroient faites entre les fujets, fous 
peine de nullité. 

Louis XIV, par fa déclaration du 17 novem- 
bre 1690, enjoignit pareillement que les dona- 
tions 8t fubftirutions feroient enrégiftrées St infi- 
nuées fous les mêmes peines infligées par les pré- 
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cédentes ordonnances , avec cette différence , 
qu’il accordoit plus de temps pour remplir cette 
formalité. 

Pour faire exécuter ces cfifpofitions avec la pré- 
cifion que requérait l’intérôt des parties , le roi 
Henri II avoit créé des offices de greffiers des 
infinuations laïques , qui furent fupprimés pat l’ar- 
ticle LXXXVI de l’ordonnance de Charles IX , 
donnée à Orléans l'an 1560. 

Louis XIV les rétablit par déclaration du mois 
de mai 1645 3 mais comme la plupart n’avoient 
pas été levés , le même roi , par fon édit du mois 
de décembre 1 703 , fupprima ce qui exiltoit alors , 
èt en créa de nouveaux dans toutes les villes du 
royaume où il y avoit fiege de jurifdiôion royale 
& ordinaire , en expliquant toutes les natures 
d’a&es qui dévoient être fujets à l’infinuation ÔC 
enrégiftrement , dont le droit fut fixé par le tarif 
attaché fous le contre-fcel dudit édit. L’article 
XXX attribue en outre auxdits officiers cent mille 
livres de gages effe&ifs à répartir entre eux, fui- 
vant les rôles qui feroient arrêtés au confeil. 

Ce prince, informé que la perception defdits 
droits étoit contraire à celle du contrôle des aftcs 
des notaires & petits fceaux , que le peuple en 
fouffroit par l’obligation de porter fes a&es en 
différents bureaux , 6c que la multiplicité de ces 
officiers , qui jouiffoient de plufieurs exemptions , 
devenoit à charge aux villes &: communautés du 
royaume , en fupprima le titre par édit du mois 
d’o&obre 1704, ôt ordonna que les droits en 
feroient perçus conjointement avec ceux du con- 
trôle des aftes des notaires &. petits fceaux , 
pour ne faire par la fuite qu’un même corps de 
ferme. 
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Par déclaration du 7 juillet 1705, le roi ordonna 
la levée de deux fous pour livre d’augmentation 
fur les droits d’infinuation laïque & centième 
denier; &. par édit du mois de mars 1714, le 
tout fur réuni au domaine. Ces deux fous pour 
livre furent fupprimés par arrêt du 13 février 1717, 
mais ils furent rétablis par celui du 8 mars 17x8. 

Cette partie eft comprife dans le bail général 
des fermes unies , fous les termes d’infinuations 
laïques de tous contrats , jugements , fentences , 
lettres 8t autres aâes fujets à infinuation ; & de 
droits de centième denier de tous contrats de 
vente, échange, licitations, cédions, tranfports. 
fubrogations , St généralement de tous aûes tran* 
latifs ou rétroccflîfs de propriété’ des biens-immeu- 
bles ; cnfemble les droits de centième denier des 
biens - immeubles échus par fuccelîions collaté- 
rales , conformément aux édits de décembre 1 703, 
o&obrc 1705, août 1706, ôt autres réglements 
& aux exceptions y portées , en faveur des prin- 
ces du fang qui jouilTent dcfdits droits , à la charge 
de les faire percevoir fur le pied du tarif du iry 
feptembre 1721. 
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CHAPITRE XV. 


Du contrôle des actes. 

ÏLeft important pour le repos des familles, 
que les contrats St les titres , qui étabiiflent la 
propriété de leurs biens , ne puiffent recevoir 
d’atteinte , dans la fuite des temps , par des dou- 
tes , par des conteftations , par des fuppolitions 
ou par des antidates •, ce fut aufli pour prévenir 
ces inconvénients, que les rois Henri III, par édit 
du mois de juin 1581, & Henri IV, par celui 
du même mois 1606 , avoient ordonné l’étabiiffe- 
ment du contrôle des titres : mais ces édits n’eu- 
rent leur exécution que dans la Normandie , 8c 
d’ailleurs il y avoit plufieurs natures d’aétes qui 
en étoient difpenfés. 

Louis XIV qui jugea cette formalité indifpen-* 
fable pour allurer l’état des familles , en préve- 
nant les fraudes qui ponrroient être faites aux 
titres conftitutifs de propriété , ordonna , par fon 
édit du mois de mars 1693 , que tous aé¥b indif 
tinéiement, de quelque nature qu’ils fulTent, fe- 
rment afiujettis au contrôle , dans toutes les pro- ^ 
viftees, terres, &c. feigneuries de fon obéiïfancej 
St , qu’à cet eftét , il feroit établi des bureaux 
dans toutes les villes principales , en chacun aef* 
quels il y auroit un contrôleur, qui tiendroit un 
regiftre coté ôc paraphé par le premier juge du 
lieu., pour y enrégiftrer tous les aéles par extraits, 
contenant le nom des parties contra&antes , la 
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qualité de l’aéfe , la date , le nom 8c la demeuré 
du notaire qui l’auroit reçu : defquels enrégiftre- 
ment ou contrôle, mention feroit faite fur les 
grolles 8c expéditions , qui feroient par eux déli- 
vrées , avec défenfes a tous notaires de paffer 
aucuns aftes , fans les faire enrégiftrer ou con- » 
trôler dans quinzaine , à peine de zoo liv. d’a- 
mende pour chaque contravention contre le no- 
taire , 8c autant contre la partie, 8c à tous juges, 
tant du roi que des feigneurs , d’y avoir égard j 
8c aux huiflîers de les mettre à exécution , fous 
pareilles peines contre lefdits huiffiers 8c fer- 
gents. 

En conféquence de ces difpofitions , tous a&es 
non contrôlés ne peuvent acquérir aucun privi- 
lège, hipotheque, propriété, décharge, ni aucun 
autre droit ou aâion , excepté néanmoins les teC- 
taments 8c donations pour caufe de mort, de 
même que les contre - lettres fur toutes fortes 
d’aétes , dont le contrôle peut être différé juf- 
qu’au temps où les parties voudront en faire 
ufage. 

Après avoir établi des précautions fi utiles , le 
roi ne négligea point l’occafion d’augmenter fes 
finance**, c’eft pourquoi ce prince fixa un tarif de 
tous les différents droits qui devroient être payés 
5. pour chaque nature d’a&e : mais comme ce tarif 
n’avoit pas prononcé , avec affez de précifion , fur 
la qualité d’aucun d’iceux , 8c fur la quotité du 
droit, il y fut pourvu par la déclaration du zo 
avril 1694, enfuite de laquelle font furvenues 
celles des 19 mars 1696, 14 juillet 1699, 2.0 
mars 1708, 8c autres réglements, qui ont tous 

été refondus dans le dernier, étant, enfuite de 

\ - '' ' 
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la déclaration du 19 feptcmbre 1711 , très-défec- 
tueux en plufieurs parties , 8c fuivant lequel la 
perception de ce droit continue de fe faire , en 
attendant un meilleur travail. 

Le roi ayant jugé qu’il convenoit mieux à fes 
intérêts St à celui de fes fujets , que le contrôle 
fût exercé par des titulaires ôt des gens féden- 
taires , que par des commis la plupart inconnus , 
Sc ayant d’ailleurs befoin de fecours pour la guerre 
en laquelle il fe trouvoit engagé , ( motif vérita- 
ble , mais non le premier) créa des contrôleurs 
en titre d’office, par édit du mois d’o&obre 1694, 
qui furent fupprimés par celui du mois de mars 
1 696 , fous prétexte que leur création Sc l’aliéna- 
tion des droits qui leur étoient Attribués, étoient 
beaucoup plus défavantageufes au roi que profi- 
tables, à caufe des fraudes qui pouvoient être faites 
dans la régie de ces droits j & en leur place créa 
en titre d’offices , dans chaque bureau, trois con- 
feillers -contrôleurs , ancien, alternatif 8C trien- 
nal , réunis en un feul office , avec faculté de les 
défunir, auxquels la jouiflance de la totalité du 
droit de contrôle 8c des amendes fut attribuée. 
Mais trouvant enfuite que cet abandon total de 
ces droits caufoit un trop grand préjudice aux 
finances , 8c qu’ils étoient aliénés à vil prix , le 
monarque fupprima ces offices par édit du mois 
de janvier 1698 , 8c fe mit en pofieffion de la 
jouifiance des droits qui leur avoient été attri- 
bués. 

La ferme de ce droit étoit , en 1708 , de deux 
millions deux cent mille livres , dont le roi fit 
une nouvelle aliénation en 1710, par un nouveau 
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bail à trois millions, dont le prix fut affe&é au 

rembourfement des adjudicataires. 

Le prince découvrant de nouveau que le bail 
de ces droits avoit encore etc donné à trop bas 
prix , St informé d’ailleurs que les notaires négii- 
geoient de faire enrégiftrer la plupart des aétes , 
réfolut de faire régir ces droits fous fes ordres , 
St de les réunir au domaine , avec les deux fous 
pour livre , afin d’en appliquer le produit aux 
befoins 8t aux charges de l'état} ce qui fut exécuté 
en conféquence de l’édit du mois de mars 1714» 
8t a fubfitté jufqu’en 1716, que le tout a été réuni 
au bail général des fermes unies» 

L’édit du mois de mars 1693 , portant établit 
fement du contrôle , y avoit alfujetti les notaires 
de Paris , de même que ceux des autres villes du 
royaume : mais ayant été rcpréfenté que l’exécu- 
tion de cet édit feroit un préjudice confidérable 
au commerce des affaires, fi te fecret, que les 
notaires de Paris avoient toujours gardé avec tant 
de fidélité , paffoit à d’autres , St ayant joint à ces 
remontrantes l’offre d’un million de livres , pour 
fervir aux preffantes dépenfes de la guerre , le roi 
écouta favorablement les repréfentations , 8t en 
conféquence fupprima le contrôle par déclaration 
du 17 avril 1694, à l’égard des contrats St des 
adcs qui feroient paffés 8c reçus pardevant les 
notaires de Paris feulement , à compter du pre- 
mier mai fuivant } ce qui a fubfifté jufqu’à ce 
jour. 

Pour balancer le facrifice fait par cet arran- 
gement en faveur du commerce St des affaires 
des particuliers, le roi, par les déclarations des 7 
décembre 1713, St 5 du même mois 1730, 
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établit un droit de formule fur le papier ou par- 
chemin timbré qui feroit employé , à l’avenir , 
par les notaires de la ville de Paris , pour les bre- 
vets, minutes & expéditions des a&es qui feroient 
paffés par les notaires. 


-«S* 


CHAPITRE XVI. 

Du contrôle des exploits. 

X-/E roi Louis XIV, par édit du mois de jan- 
vier 1654 , établit le contrôle des exploits de 
première demande , de principal , intérêts , faifies 
réelles Si mobiliaires , Si lignifications de tranf- 
ports. Par déclaration du 18 août 1655 , ce con- 
trôle fut étendu à toutes les juftices royales Si 
fubalternes j Si par édit du mois d’août 1669, 
les exploits de toute nature y furent aflujettis 
fans exception. 

Quoique les articles r & 14 du titre 11 de 
l’ordonnance de 1667 euifent ordonné, pour afiu- 
rer la foi des aéfes , que tous huiffiers Si fergents 
feroient tenus de fe faire alîiller de deux témoins , 
ou recors , qui ligneraient avec eux l'original 
8l la copie des exploits , cependant ils trouvoient 
le moyen d’éluder ces difpolitions , en forte qu’au 
lieu de rendre les exploits plus authentiques l#s 
précautions preferites par cette ordonnance , ne 
fervoient que de prétexte pour augmenter fuçcef- 
livement leurs droits , &C pour faire des exactions 
extraordinaires ; fur quoi il fut ordonné qu’à com- 
mencer du premier janvier 1 67©, tous exploits. 
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à lexception de ceux qui concernent la procédure 
8c inftru&ion des procès , feroient regiftrés dans 
trois jours à la diligence de la partie pourfuivante , 
à peine de nullité d’iceux , avec défenfes à tous 
juges d’y avoir égard autrement , pour lequel 
contrôle 8c enrégiftrement , il feroit payé cinq 
fous par chaque exploit , dont il y en auroit 
deux pour le commis buralifte , 8c trois pour le 
fermier de ce nouvel établiffement : 8c par arrêts 
des 30 mars Sc 19 mai 1670, 8c par la décla- 
ration du 21 mars 1671 , il fut dit que les huif- 
fiers feroient tenus , à peine d’interdi&ion 8c de 
cent liv. d’amende , de faire contrôler lefdits ex- 
ploits dans trois jours, avant que de les rendre 
aux parties. 

Les commis qui avoient été établis pour la per- 
ception du droit de contrôle , n’ayant pas des 
regiftres exaârs , 8c d’autres les ayant fouvent 
emportés en fortant de leurs emplois, ce qui, 
par l’événement , caufoit de grandes pertes 8c de 
grands inconvénients aux parties , le roi, par édit 
du mois de mars 1691 , créa des contrôleurs des 
exploits en titre, dans toutes les villes du royau- 
me , avec attribution d’un fou , outre les cinq fous 
établis par l’édit de mars 1669 \ 8c par autre édit 
du même mois 1695 , il leur fut attribué un autre 
fou dans les cinq appartenants au roi. 

Ces contrôleurs furent fupprimés par déclara- 
tion du 18 février 1698 ^ 8c le fou établi à cette 
occafion ainfi que celui qui leur avoir été aliéné 
par l’édit de 1Ô95 , furent réunis aux quatre dont 
jouifloit antécédcmment le roi : ce qui fit fix fous 
qui revinrent au fermier-général des fermes unies \ 
Sc par cette raifon fon bail fut augmenté de cinq 

cent 
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çent miile livres par an , ainfi qu’il paroît par 
l’arrêt du confeil du 8 avril 1698. 

Ces offices furent de nouveau créés par édit du 
mois de feptembre 1704 , avec attribution d’un 
fou par augmentation fur chaque droit de con- 
trôle , outre les lix fous ordonnés par les édits 
des mois d’août 1669, St mars 1691 , que le roi 
faifoit toujours percevoir à fon profit } St ledit du 
mois de novembre 1705 , confirmé par la décla- 
ration du livjuin 1706, accorda aux titulaires un 
autre fou , St en outre la même remife ou les 
mêmes appointements que les fermiers donnoient 
à leurs commis avant ledit édit. 

Le roi voulant prévenir toutes furprifes , St af- 
furer la validité des a£ies par la création des con- 
trôleurs, jugea que ces précautions feroient inu- 
tiles , s’il -n’étoit en même temps pourvu à la 
confervation des regiftres : c’eft pourquoi il créa, 
par édit du mois de février 1707, des offices de 
gardes St dépofitaires des regiftres du contrôle 
des exploits, avec attribution des deux fous pour 
livre du total , qui fut liquidé , pour éviter toute 
conteftation , à fix deniers par chaque a£te. 
d’exploit. 

Il ne fe préfenta néanmoins perfonne pour ac- 
quérir lefdits offices t ce qui détermina le roi à en 
réunir le titre, les fonctions St les attributions 
aux contrôleurs par édit du mois d’octobre 1707; 
au moyen de quoi ils eurent droit de jouifde deux 
fous fix deniers par contrôle de chaque exploit , 
St en outre de trente mille livres de gages, créés 
par édit du mois de janvier 1710, à répartir en- 
tre eux , à proportion des finances auxquelles ils 
Tome IX. M 
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feroient taxés par les rôles qui en feroient arrêté# 
au confeil. 

La difficulté de lever la finance principale de 
tes trente mille livres de gages , décida à les fup- 
primer par édit de la même année 1710; 8c pour 
fubvenir aux dépenfes , qui avoient été l’occafion 
de cette création, le même édit ordonna la levée 
de fix deniers par augmentation fur chaque con- 
trôle d’exploit , outre les anciens fix fous qui ap- 
partenoient à la ferme du domaine, 8c les deux 
fous fix deniers attribués aux contrôleurs } ce qui 
faifoit en tout neuf fous. 

Ces offices ayant été enfin {opprimés par édit 
du mois d’o&obre 1713 , leurs droits furent réu- 
nis au domaine , 8c réduits , par arrêt du 20 mar# 
1717, à huit fous fix deniers , au lieu de neuf 
fous ; ce qui fubfifte a&uellement , 8c -fait main- 
tenant partie du bail général des fermes unies. 
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CHAPITRE XVII. 


Du droit de marque d'or Ù d'argent. 

H enri III ayant reconnu que les ouvrages d’of 
&. d’argent n’étoient chargés d’aucuns droits', quo 
l’argent d'orfèvrerie étoit par cette «railon à meil-» 
leur marché que celui des monnoies , fur le£ 
quelles il fe percevoit une impofition 3 que cette 
différence de prix augmentoit le luxe , 8c empê- 
choit que l’or 8c l’argent ne fuffent apportés aux 
monnoies, ordonna par édit de feptembre 1579, 
l’impofition d’un droit de remede fur les ouvrages 
d’orfèvrerie, pour en égaler, en quelque façon, 
la valeur à celle des efpeces fabriquées. 

Cet édit n’ayant point eu d’exécution , 8c les 
inconvénients, auxquels on avoit eu intention de 
remédier, fubfiftant toujours, 8c le roi Louis 
XIII defirant y pourvoir, &. trouver en même 
Temps un fonds pour le bien de fes affaires, 8C 
fpécialement pour le rètabliffemcnt de la fainte 
chapelle à Paris , rendit un édit au mois d’o£lo- 
bre 1631, portant qu’au lieu dudit droit de re- 
mede, ordonné par celui de 1579, il feroit, 
dorénavant 8c à toujours , levé trois fous par c\\ 3 P 
que once d’orfèvrerie ; à l’effet de quoi tous orfè- 
vres 8c autres ouvriers travaillant en or Si argent, 
feroient tenus d’apporter leurs ouvrages au lieu 
qui leur feroit indiqué , pour être ledit droit payé 
81 les ouvrages contremarqués , à peina de confis- 
cation. 

M 1 
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Louis XIV', par édit de janvier 1654, ordonna 
ia-levée de 4 livres par marc d’argent, &. de 24 
livres par marc d’or , fur l’or 8t l’argent tirés , 
battus employés en dentelle ôc autres chofes 
fuperflues. 

Pat* déclaration du 7 avril 1672 , le même rot 
impofa encore trente fous par once d’or, & vingt 
fous par marc d’argent:, et par une autre du 
même mois 5 c an, il régla la qualité 6c le poids ' 
de la vaiifelie. d’or 8c d’argent , afin d’en empê- 
cher la multiplication. 

Ayant cru reconnoître que ces différents impôts 
n’étoient pas encore fuffiiants pour arrêter la fa- 
brication des ouvrages d’orfèvrerie , le roi char- 
gea de nouveau le marc d’or de trente fous, 8c 
celui d’argent de 20 f. par déclaration du 17 février 
167;; mais il fut furfis à la perception de ce 
doublement, par arrêt du 22 mai de la même 
année , ôc cette furféance fut levée par autre 
arrêt du 30 feptembre 1677. 

Le 20 décembre 1679, il fut fait un grand ré- 
glement fur le fait de l’orfèvrerie , 8c fur le com- 
merce des matières d’or 5 c d’argent , pour la ma- 
nutention duquel l’arrêt d# B février 1681 per- 
mit au fermier de la marque de faire des vilites 
chez tous les ouvriers , en fo faifarn affifter d’ùn 
officier de l’élecfion ; & par autre arrêt du 1 3 
janvier 1687, ce droit de vilite fut étendu jus- 
qu’aux maifons privilégiées oC royales , où il y 
auroit des orfèvres ou d’autres ouvriers en or 8C 
argent. 

Rien ne paroiffant trop fort pour réprimer le 
luxe , ce n^ême roi eftima que ce feroic un bien 
d’ordonner que le droit de marque feroit payé 
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far les orfèvres, non- feulement pour la vaiflelle 
£t gros ouvrages neufs, mais encore pour la vieille 
vaifelle qu’ils vendroienr, ôt autant de fois qu’ils 
en feroient la revente : c’cft ce qui fut exécuté par 
la déclaration du 3 février 1685, qui preferit à 
cet effet aux orfèvres d’enrégiflrer chaque jour , 
par poids ôt efpeces, toute la vaiffclle qu’ils 
achéteroient, -avec celle qui leur feroit donnée à 
raccommoder, ou en nantiffement , avec injonc- 
tion, aux termes de l’arrêt du 14 mars 1694. de 
faire mention des noms, qualités ôt demeures de 
ceux à qui elle appartiendrait ; Ôt les graveurs 
y furent enfuite alfujettis par arrêt du 2 1 avril 

1717- 

Les fonds qu’exigeoit la guerre devenant rares, 
ce roi, par édit du mois d’août 1696, créa, en 
titre d’offices formés ôt héréditaires, des contrô- 
leurs anciens , alternatifs ôt triennaux, de la mar- 
que 5 c vifite de toutes fortes d’ouvrages d’or ôt 
d’argent , avec attribution pour tous gages , du 
droit de 3 livres par once d’or , 5 c de quarante 
fous par marc d’argent, qui furent aliénés^ar 
déclaration expreffie du 29 feptembre audit an. 

Mais la paix ayant été faite avec toutes les 
puiflances en 1698 , ces mêmes offices furent 
fupprimés , 8c on réunit au domaine les droits 
qui leur avoient été attribués. 

La déclaration du 21 mai 1705, confirmée 
par celle du 7 mai 1715 , St autres arrêts poflé- 
ricurs , ordonna la perception de quatre feus 
pour livre fur tous les droits des fermes , dans le 
nombre defqucls celui-ci fut compris. 

Voulant que le public, qui achèterait des ou- 
vrages d’orfèvrerie , fût affuré d’àvoir des matières 
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au titre prefcrit par les ordonnances, le roi créa^ 
par édit du mois de janvier 1705, des offices d’ef- 
îayeurs , qui, faute d’être levés, furent réunis au 
corps des orfèvres. Ils furent fupprimés par édit 
du mois de novembre 1707, &. par le même 
édit, il en fut créé d’autres, fous le même titre , 
dans toutes les principales villes du royaume , en» 
femble des contrôleurs defdits eflayeurs , aux ga- 
ges de 36,000 livres à répartir entre eux, outre 
16 fous d’augmentation par marc d’argent au lieu 
de 5 fous 3 ôc 24 fous par once d’or au lieu de 
20 fous qui avoient été attribués aux premiers. 

La compagnie des Indes , s’étant emparée de 
tout le commerce & de toutes les finances du 
royaume , fit fupprimer les offices d’affineurs d’or 
& d’argent, par arrêt du 9 décembre 1719, ÔC 
les droits ôc émoluments qui leur avoient été 
attribués , lui furent réunis , avec faculté de faire 
fondre & fabriquer toutes fortes d’efpeces &. ma- 
tières d’or & d’argent. 

Mais le peu de fuccès de toutes fes entreprifes 
engagea le roi à retirer , par édit du mois de dé- 
cembre 1711 , une grande partie des privilèges 
qui lui avoient été accordés , & entre autres celui 
des affinages , pour la confervation defquels il fut 
établi, au lieu des anciens offices, fix offices de 
départeurs d’or 8t d’argent , dont la finance fut 
fixée pour chacun à 41,666 livres 13 f. 4 d. 

Enfin la multitude d’offices , auxquels les be- 
foins de la guerre avoient donné lieu , ne paroifi 
fant plus néceffaire après dix années de paix , ils 
furent tous fupprimés , à la réferve defdits dépar- 
teurs , & leurs droits réunis à la ferme de la mar-. 
que dor &. d’argent. 
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Cette partie eft comprife dans le bail général 
des fermes. Tout ce qui y a rapport eft du reifort 
des élevions en première inftance , St va par 
appel à la cour des aides. 

. 11 paroît utile à l’état de laiffer fubfifter ce 

■ droit fur la vaiffelle , les bijoux , galons 8t den- 
telles d’or St d’argent, deftinés à la confomma- 
tion de l’intérieur } parce qu’étant impofé fur des 
chofes purement de luxe St de fuperfluité , il ne 
peut tomber que fur ceux qui s’y foumettent vo- 
lontairement , 8t qui font fuppofés en état de le 
payer, fans en relfentir aucune incommodité dans 
leurs affaires St commerce. Si d’ailleurs il étoitr 
capable d’empêcher une partie de l’emploi de ces. 
matières en marchandises de luxe , la fabrica- 
tion des efpeces monnoyées en augmenteroit 
d’autant. 

Il n’en eft pas de même de ce qui fort pour 
l’étranger } ce droit avec celui de fortie empêche 
que l’extra&ion de l’orfèvrerie ne foit aufli abon- 
dante qu’elle pourroit l’être , St caufe par confis- 
quent un préjudice notable aux produits de l’in- 
duftrie 8t à l’entrée des matières. En effet il y a 
telle pièce", dont le prix du travail furpaffe infi- 
niment celui de la matière, en forte que , fi cette 
piece vaut le double de la matière brute , qui y a 
été employée , l’étranger eft obligé de payer à 
l’ouvrier deux marcs pour un qu’il reçoit, St ainfi 
du plus ou du moins de perfe&ion dans les ou- 
vrages $ d’où il réfulte un bénéfice fi confidérable 
pour la nation, 8t d’une évidence fi palpable, 
qu’il eft impoftîble de concevoir comment on a 
pu vivre jufqu’à prefent dans une erreur fi grof- 
fiere, que de croire que la fortie de l’or St de 
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l’argent travaillés , étoit préjudiciable à la multi- 
plication de l’argent monnoyé , ÔC que pour en 
arrêter le progrès , il falloir le charger de droits. 

il y a de certains abus que l’ignorance a revê- 
tus du mafque de fageiTe S c d’une faufile appa- . 
rence d’utilité , tellement devenus refpeftables 
par l’habitude , que' l’on refufe d’entendre que 
loti méprife les difeours qui pourroient difiïper 
l’erreur Sr l’illufion. Celui dont il s’agit ici eft de 
cette efpece , c’efi: ce qui m’a engagé à en 
toucher ici quelque chofe , quoique j’en aie déjà 
parlé dans un autre endroit de cet ouvrage. 

Milord Valpole , ambafi'adeur d’Angleterre en 
France, Tachant qu’on lui demandoit 6 à 7000 1 . 

* de droits de marque de fortie pour deux oilles, 
de la façon de Germain, dit au miniftre à qui il 
s’étoit adrefie pour avoir une diminution , & qui 
s'effbrçoit de lui prouver qu’on n’en pouvoit rien 
rabattre : « que nous fommes heureux que vous 
» fâchiez fi bien vous défendre , & que vous 
» employiez avec tant de bonne foi d’auiïi mau.- 
v vais principes ! » 
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CHAPITRE XVIII. 


Du papier Cf parchemin timbrés. 

Les befoins preflants de l’état, l’exemple de 
l’Efpagne 6c de la Hollande , 6c la néceffité d’af- 
furer la vérité ÔC la validité des a&es , par des 
précautions à l’épreuve de la mauvaife foi, déter- 
minèrent Louis XIV à établir , par édit du mois 
de mars 1655 , une marque fur les papiers 6C 
parchemins qui dcvroient à l’avenir être employés 
dans l’étendue du royaume , pour tous aéfes obli- 
gatoires 6c judiciaires. 

Les ufages particuliers de chaqtte tribunal 8c 
de chaque fiege de juftice, 8c les incertitudes 
continuelles fur la quotité du droit , furent les 
principaux obftacles qui s’oppoferent à cet éta- 
bliflement : mais le roi pourvut fucceffivemônt à 
l’un ÔC à l’autre. 

Les ordonnances d’avril 1667, 8c d’août 1669, 
prefcrivirent la forme générale de la «procédure 
civile 6c criminelle $ 8c celle du 19 mars 1673 , 
ordonna que les papiers 6c parchemins deftinés 
aux originaux ÔC aux expéditions de ccs actes , 
feroient marqués en tête d’une fleur-de-lys, avec 
mention du droit de timbre proportionné à l’im- 
portance de la deftination ; &C défendit à tous 
officiers ÔC miniftres de juftice d’en employer 
d’autre.,' aux peines portées par la déclaration ; 
.en conféquence de laquelle il fut en même temps 
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arrêté un tarif 8c parte bail à Michel de Prarty 
Je ii avril audit art 1673. 

Les contraventions journalières des greffiers , 
8c les remontrances fréquentes des cours, aux- 
quelles ce droit étoit fort à charge , déterminè- 
rent le roi à le refondre entièrement par édit du 
mois d’avril 1674, qui ordonne qu’il en feroit 
levé un autre fur tout le papier 8c parchemin qui 
feroit confommé dans l’étendue du royaume ; 
lequel droit pour le papier fut réglé à raifoa 
du poids de la rame, 8c pour le parchemin ou 
vélin à raifon de la grandeur de la peau em- 
ployée. 

Cette nouvelle difpofirion ayant totalement 
dérangé l’ancienne perception , le bail de Prarty 
fut réiilié } 8c par réfultat du 9 juin 1674, le 
droit fut joint 8c incorporé au bail général des 
aides , auquel depuis ce temps il eft demeuré 
conftamment attaché. 

Enfin par édit du mois d’août audit an , il fut 
réglé que tous officiers 8c miniftres de juftice, 8c 
autres perfonnes artujetties par les précédents 
réglements , à l’ufage du papier 8c parchemin 
timbrés, continueroieot à s’en fervirj que la mar- 
que feroit»une fleur-de lys avec le nom de la géné- 
ralité , 8c que, les droits feroient payés , non fui- 
vant la qualité 8c la nature des aôes, mais félon 
la hauteur 8c la largeur du papier. Les change- 
ments qui ont été faits depuis , ne font pas con- 
rtdérables & ne méritent pas une plus ample re- 
cherche. ; 

Comme cette partie du domaine eft jointe aux 
aides , qui font comprifes dans le bail général 
des fermes unies , il s’enfuit qu’elle en fait partiot 
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PROPOSITION. 

•> Seroit-il convenable à l'état d'aliéner le domaine 
du roi , dans le cas où le befoin pourrait le 
requérir ? 

H/on vient de voir que, félon la maxime du 
gouvernement François, le domaine de la cou- 
ronne eft inaliénable. Cette maxime étoit cer- 
tainement très-fage , ÔC l’obfervation en étoit très- 
néceflaire , quand elle fut adoptée. 

Lorfque le domaine pouvoit fuffire à la dépenfe 
ordinaire du fouverain , il importoit alors de ne 
pas s’expofer à la néceflité d’avoir recours à des 
moyens extraordinaires , toujours onéreux aux 
peuples par le fardeau aâuel qui leur eft impofé, 
6c plus dangereux encore par les conféquences 
d’une continuation au delà du terme ôc des be- 
foins : mais à préfent que ce domaine a été prefi 
que tout , ou ufurpé pendant les troubles , ou 
aliéné pour fubvenir aux dépenfes , ou donné par 
récompenfe à des fujets qui avoient utilement 
fervi l’état ; à préfent qu’il eft réduit à un objet fi 
modique , qu’il eft à peine compris au rang des 
revenus de la couronne ; enfin à préfent que l’on 
a été forcé de faire différentes impofitions fur les 
peuples , pour tenir lieu de ce domaine , il fetrn 
ble que cette maxime d’inaliénabilité devroit 
changer, puifque le fondement fur lequel elle 
étoit établie n’exifte plus. La prudence diverfi- 
fie fa conduite félon la diverfité des accidents ; 
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le pilote change les voiles félon la nature des 

vents. 

Les Athéniens avoient décerné peine de mort 
contre quiconque oferoit propofer de toucher, 
même dans le plus prenant befoin , aux mille ta- 
lents qu’ils avoient dépofés dans le tréfor public : 
cependant ayant perdu deux batailles navales, St 
fe voyant aflaillis par l*s Lacédémoniens jufque 
dans le port de Pyrée, tous, d’un confentement 
unanime , furent d’avis de rompre cette loi. Les 
Romains changèrent les leurs fans fcrupule , fui- 
vant les temps 8t les circonltances : 8c Philippe 
IV, dit le Long, par fon ordonnance du 23 jan- 
vier 1318, abolit la fervitude auflî ancienne que 
la monarchie. 

Il ne faut, dit-on , rien changer aux loix 8c aux 
ufages. Je fuis grand partifan de ce principe , 
mais j’en excepte les cas où l’utilité , 8c encore 
plus la nécefliré , demande qu’on y déroge ; c’eft 
une réflexion de M. de Sully, tome 3, in- 12. 
page -'102. 

En partageant les terres du domaine en plu- 
fieurs portions , 8c tranfportant, à prix d’argent, 
la propriété de ces terres à plulîeurs chefs de fa- 
mille , à la charge de certaines redevances an- 
nuelles , St des droits de relief fuivant la cou- 
tume , le roi conferveroit une partie du revenu 
a&uel , recevroit une finance _ confidérable , 8C 
augmenteroit la richeiïe des particuliers , 8c par 
conséquent lafienne, puifqu’il n’eft 8c ne peut 
être riche , qu’autant que fes fujets font opu- 
lenrs. 

Un héritage divifé St donné en propriété à plu- 
fie urs , eft bien mieux cultivé , 8C rapporte plus 
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que quand il eft dans une malle 8 C qu'il appar- 
tient à un feul propriétaire , fur-tout fi, ce pro- 
priétaire eft le fouverain -, 8c plus ce fouverain 
eft grand 8c puiflant, moins il tire d’utilité de 
cet héritage, parce que n’étant pas poiïible qu’il 
régille par lui-même , il eft obligé d’en charger 
des perfonnes conftituées dans les dignités dont 
l’élévation eft proportionnée à la puillance 8c à 
l’étendue de la monarchie ; lefquels de leur part 
en employoient d’autres qui leur font fubordon- 
nés , 8c ainfi par grades d’infériorité , d’où en 
fuppofant la plus fcrupuleufe fidélité 8c la plus 
fubtile intelligence , il en réfultcra toujours des 
lenteurs , des fraix , 8 C des inattentions |fès- 
dommageablcs à cette efpece d’adminiftration. 

Dans le cas oppofé , les nouveaux acquéreurs, 
certains d’une jouillance perpétuelle , tireroient de 
ces héritages tout ce qu’ils feroient capables de 
fournir : une multitude de familles s’appliqueroit 
à cette exploitation , 8c le prix provenant des 
aliénations libéreroit l’état de plufieurs charges, 
onéreufes. 

Ceux qui poffedent le domaine aliéné , n’en 
recueillent pas à beaucoup près tout le fruit qu’ils 
feroient en état de lui faire produire fans cette 
gêne que met toujours cette reverlibilité éternelle, 
on les verroit fe donner plus de mouvements j 
mais ils font fans celle en garde contre eux- 
mêmes. Ils craignent que les améliorations qu’ils 
pourrpient faire , n’infpirent l’envie de les dé- 
pouiller par des enchères ils négligent les cul- 
tures , 8c ils étouffent , pour ainfi dire , les ger- 
mes de la terre , afin d’empêcher que le revenu 
n’excede trop fenfiblement le prix principal de 
l’aliénation. 
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En vertu du rachat perpétuel que le roi s’efi 
réfervé lors des aliénations , il eft en droit de 
retirer tous les domaines , & de les revendre j 
les acquéreurs ont traité fur ce pied nulle diffi- 
culté , nulle injuftice à cet égard : mais pour rem- 
plir l’objet que je propofe , ces ventes devroient 
être faites avec renonciation folemnelle à tous 
droits de réverfion. 

La certitude d’une propriété incommutable 
imprimeroit à ces héritages une valeur qui excé- 
deroit de beaucoup le prix pour lequel ils ont été 
originairement vendus: le produit de cette finance 
feroit employé jufqu’à due concurrence , à rem- 
boifî'fer les engagées, 5c l’excédant feroit porté 
au tréfor royal pour fervir aux befoins qui auroient 
été l’occafion de cette nouvelle aliénation. 

A l’égard de ceux qui polfedent à titre de récom- 
penfe, il a été fait dans le temps des évaluations 
des domaines qui leur ont été abandonnés, ou il 
n’en a point été fait \ s’il en a été fait , il feroit jufte 
de leur payer en argent le prix de cette évaluation : 
s’il n’en a point été fait , on pourroit les laiffer jouir, 
comme ils ont fait jufqu’à préfent, mais incom- 
mutablement 8c fans retour. Par ce moyen l’équi- 
té feroit religieufement obfervée à l'égard des 
premiers , 8c les féconds auroient de nouvelles 
grâces à rendre. 

Je ne doute pas que cette propofition ne pa- 
roilTe fort extraordinaire à beaucoup de perfonnes. 

Comment, dira-t-on , aliéner irrévocablement 
le facré domaine du roi , déclaré inaliénable par 
tant d’ordonnances , aller contre une loi fonda- 
mentale de l’état ; loin que qui que ce foit aijt 
jamais eu une pareille idée , loin que l’on ait 


Digitized by Google 



Historiques, îcc. içt 
jamais penfé à donner atteinte à des maximes fi 
refpe&ables, i’on sert efforcé , dans tous les 
temps, à dégager ce domaine , & à le ramener 
à fa fource : cette libération a paru même fi im- 
portante ôc fi intéreflante , que le tréfor royal 
aérant pas en état de faire une pareille acquifi- 
tion, on a été à la veille d’y fuppléer par une im- 
pofition générale fur les peuples ', ou par un 
remboursement en contrats de rentes perpétuelles 
fur la ville. 

Je fais que le préjugé d’inaliénabilité eft fort 
Invétéré ; je«fais que , faute de fonds dans le tré- 
for, on a propofé de retirer les engagements par 
impofition , ou par conftitution : mais je fais en 
même temps que cette loi , qui interdit les alié- 
nations , eft fort éloignée des avantages qu’on 
lui attribue j que le rembourfement par impôt 
feroit une juftice criante à l^égard des peuples, 
& que celui par conftitution feroit ruineux pouf 
l’état, êt même diamétralement oppofé au fyf- 
tême de l’aliénabilité j c’eft ce que je vais tâcher 
de prouver. 

Si on impofe en une feule fois la femme total 
du rembourfemenr , elle formera un objet fi con- 
fidérable , qu’il fera au deffus des forces du peu- 
ple déjà extrêmement chargé } fi c’eft dans des 
termes proportionnés à la pofTibiüté des moyens 
de ce peuple, ce fera faire languir des acquéreurs, 
& les priver d’un argent qu’eux oa leurs ancêtres 
ont payé comptant ; ce fera les mettre dans l’irrt- 
poflîbilité de foutcnir leur état 8c leur profeflîon , 
d’entretenir 8c d’élever leurs familles; ce fera les 
forcer à demeurer oififs 8c inutiles à la républi- 
que, faute de moyens pour employer leurs talents 
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& leur in du /trie ; ce fera les priver de la refiourcé 
du remplacerrtcnr, parce que des fonds fur les- 
quels la confiance aura de la peine à s’établir, &. 
qui rentreront lentement , ne pourront jamais 
être employés avec avantage : l’acquéreur ne vou-. 
dra pas être garant ries faits du prince, le ven- 
deur ne prendra pas fur lui d’en courir les rifques, 
tout demeure'ra dans une inaction rurneufe; 
dans l’un ou l’autre cas d’impotition totale ou par 
parties , ce fera une in juftice extrême d’obliger 
des gens à payer ce qu’ils ne doivent pas, pendant 
qu’ils peuvent à peine fuffire à pajwr ce qu’ils 
doivent. 

; Si pour ce rembourfement on conftitue des ren- 
tes fur la ville, le roi eft trop jufte pour les met- 
tre à un denier plus bas que cinq pour cent. Or 
il eft très- certain que le domaine retiré ne pro- 
duiroit pas de quoi indemnifer le roi de cette 
charge , parce que les réparations , les autres 
fraix 6 1 les vices de la régie, qui ne peut jamais 
atteindre à la précifion de celle des particuliers, 
abforberoient une grande partie des produits; en 
forte que la, dépenfe annuelle excéderoit de beau- 
coup la recette ; ÔC quand la balance feroit en 
équilibre, ce qu'il n’eft pas permjs d’efpérer, 
quel avantage en réfulteroit-il ? Aucun , du côté 
du revenu, puifqu’il feroit égal ; au lieu qu’il y 
atiroit, du côté desfujers, une perte véritable ÔC 
intérelfante ; puifqu’un grand nombre d’entr’eux, 
en paifant de l’état de cultivateurs à celui de ren- 
tiers, cefferoient de travailler pour 1’, utilité com- 
mune ; car il eft connu que le rentier n’eft dans 
la fociété qu’un membre oilif qui mange le pain 
qu’i4 ne gagne pas. 

Mais , 
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Mais, dira-t-on , , il importe à letat de retirer 
le domaine* St de faire ceffer les aliénations : à 
là bonne heure , li l'on peut trouver des moyens 
* équitables St faciles de le faire ; mais celui que 
l’on propofe n’a» pas ce mérite , St de plus il eft 
inconféquent. En effet , on veut racheter une 
aliénation par une autre aliénation -, car les rentes 
conhituées fur les tailles, fur les aides St gabel- 
les , ou fur les polies, font une aliénation auiïi 
véritable St au(Ti réelle que celle du domaine, 
puifque toutes ces parties font aéiuellement le 
vrai domaine du roi : St, aliénation pour aliéna- 
tion, ne vaut-il pas encore mieux laiffer fubiiiier 
les anciennes, que d’y en fubftituer d’autres plus 
onéreufes au prince St à fes fujets ? , 

Les réglés qui s’obfervoient dans l’empire Ro- 
main , dont le riche St vafle domaine méritoit 
toute la conlidération du gouvernement , étoient 
bien différentes de celles que fuivent les François : 
les voici , avec les ipotifs qui les avoient détermi- 
nées , telles qu’011 les lie 3 avec le parallèle des 
maximes Françoifcs fur cette matière, dans un 
livre intitulé traité di la finance des Romains , 
imprimé en 1740, chez Briaffon à Paris, fans 
nom d’auteur, St compofé par ordre de feu M. 
Colbert , à ce que l’Anonime dit dans fa pré- 
face. 

« Les Romains croyoient qu’il pouvoit y 
» avoir un commerce effeéfif entre la république 
» St les citoyens , entre le public St le particu- 
» ligr , aufii-bien pour les fonds que pour les 
» fruits , pour les immeubles que pour le 
» mobilier. 

» Ils avoient éprouvé que , dans certaines 
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» conjon&ures , l’état n’avoit pas moins befoih 
» de vendre , que d’intérêt à acheter. 

» Dans les acquittions de particuliers à parti- 
» culiers , le retrait perpétuel étoit quelquefois + 
» ftipulé ; mais jamais il ne l’étoit dans celles 
» entre le fifc ôt les particuliers. 

» Ils penfoient que c’étoit aller contre la nature 
« des chofes , que de vouloir perpétuer la pro- 
» priété de certains fonds à un même maître. 

» Ils tenoient que l’on pouvoit vendre les 
» chofcs confacrées aux dieux , à plus forte rai- 
» fon celles qui appartenoi^nt au public. 

» Enfin ils étoient convaincus que la faculté du 
y> retrait diminueroit le prix des acquittions. » 

Telles étoient les raifons des Romains que 
l’auteur appuie de l’autorité des écrivains qui en 
ont parlé , 8c particuliérement de Tite - Live , 
Tacite, Horace , Virgile, Appien, & des loix 
Romaines : voici , fuivant ce même auteur , celles 
des François contre l’aliénatipn , à chacune def- 
quelles je joindrai mes réflexions. 

i°. Il faut toujours avoir un fonds fixe Cf certain 
dans un état : c'efl de là que dépend fa fureté & fon 
repos. 

« Je ne dis pas le contraire } mais celui dont 
» il s’agit , eft-il de cette efpece ? N’eft-il pas 
» prefque anéanti par les aliénations ? Dans l’état 
» où les François fe trouvent actuellement , le 
» fonds certain eft dans la bourfe des fujets , Sc 
» dans la confiance que le gouvernement peut 
» leur infpirer. » 

2 °. Le retrait ne fait aucun tort aux particuliers : 
cette loi eft publique ; un acheté à cette condition . 

« S’il ne fait aucun tort aux particuliers qui 
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achètent , il en fait un conlidérable à ceux qui 
» vendent, St à l’état. 11 avilit l’héritage, il en em- 
» pêche le commerce, les améliorations, les 
» embellilfements , St par conféquent la circu* 
« lation de l’efpece St les bénéfices de lin- 
« duftrie. » 

3 0 . Le retrait ejl fort avantageux au roi , étant 
une rejfource ajfurée contre La nécejjité de L'alié- 
nation. 

« Le retrait n’eft point avantageux au roi ; 
» avec de l’argent il achètera des terres de fes 
>> fujets , fans qu’il foit néceiîaire de retirer celles 
» qu’il aura vendues : l’un eft même préférable k 
» l’autre , parce que ce commerce de vente 8c 
Y) d’achat , avec certitude de propriété incom- 
ï> mutable , maintient les héritages dans leur 
» jufte valeur. » 

4 0 . Les particuliers infèrent fouvent cette condi- 
tion dans leurs contrats de vente ; & au parlement 
de Touloufe ,'on juge quelle ejl imprefcriptible 
quoiquen pays coutumier elle Je prefcrive par 30 ans, 
« Les contrats où cette condition eft ltipulée 
» font rares $ St il eft connu que les héritages 
» qui en font chargés perdent infiniment de leur 
yt valeur , par les raifons ci-devant alléguées ; 
» ainli cetta objeftion eft plutôt favorable que 
» contraire à la propofition dont il s’agit. » 

5 0 . Les terres du domaine confijlent ordinaire- 
ment en duchés , & autres apanages diflingués par 
des titres éclatants , qui étoient inconnus à l'em- 
pire Romain. 

« Le roi pourroit réferver les terres qu’il juge- 
» roit à propos , Jpour des apanages ou autres 
» emplois : mais je ne verrois aucun inconvénient 
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» en ce que des particuliers poflederoient des 
» terres , qui auroient eu le titre de duché. 
» Rony , Saint-Fargeau ÔC tant d’autres en font 
» la- preuve. Si les Romains avoient connu ces 
» titres , il eft certain que ces vains noms n’au- 
» roient pas été capables d’en impofer à leur 
» fage politique. » 

<5°. Si en France l'on a reçu ou introduit le droit 
d'aineffe , le retrait féodal & lignager pour la 
« onfervation des familles , pourquoi ne garderoit- 
cn pas le retrait perpétuel pour la conftrvation de 
la couronne , fous la grandeur de laquelle les fa- 
milles fe repofent & font à couvert ? 

« L’état des particuliers, ôc celui des fouve- 
» rains ne fe comparent point. Ce n’eft pas le re- 
» trait perpétuel qui fait la majefté de la cou- 
y> ronne ; ôc fans le retrait, elle ne feroit pas 
» moins l’appui ôc la prote&ion des familles. 
» D’ailleurs la faculté du retrait féodal ÔC lignager 
» n’eft que palfagere ÔC momentahée , ÔC l’autre 
» eft confiante , perpétuelle 5c imprefcriptible. >» 

7 °. Les empereurs défendaient expreffément la 
vente de leurs palais , en quelques lieux & en quel- 
ques provinces qu'ils fuffent Jitués ; mais les rois 
de France ont fouvent tiré des leurs , des fecours 
confdérables dans la nècefjité de leurs affaires. 

« Les empereurs ayant vendu les terres de la 
» couronne , pouvoient en trouver d’autres pour 
» leur argent : mais ils n’auroient pas trouvé des 
» palais capables de les loger avec leur fuite; 
» c’eff fans doute la raifon pour laquelle ils en 
» avoient défendu la vente. Au refte on n’a jamais 
» oui dire que les rois de France enflent vendu les 
» leurs , ôc qu’ils en eurent tiré des fecours con- 
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S) fidérables dans la néceffté de leurs affaires. Ils 
» peuvent avoir vendu quelques anciens palais 
» ruinés , de même qu’ik ont fait d’autres por- 
t> tions de leur domaine, mais plutôt pour fe dé- 
» barraffer d’un entretien onéreux, que dans la 
» vue d’une reffource pour le rétabliffement de 1 
» leurs affaires. » 

Pour appuyer les raifons que l’auteur rapporte 
contre l’aliénation , il cite Suétone , Tacite, 

Dion , le Bret , Olive , Chopin , Dumoulin , 
Grimaudet, Sleidan & le Lévitique : mais ni le 
mérite des raifons , ni l’autorité des citations ne 
me paroiffent pas capables de détruire ma pro- 
pofition, Si les motifs fur lefquels elle eft fondée. 

Mais à quoi bon tant d’efforts pour démontrer 
l’avantage Si la poffibilite de l’aliénation du do- 
maine, à titre de propriété incommutable ? Mal- » 

gré les ferments que les rois font à leur facre , 
malgré la loi promulguée en 1539 par François I, 
le roi Louis XIV n’a-t-il pas exécuté en partie ce 
que je propofe aujourd’hui. Ce prince , par édit 
de 1695, avoit alluré cette propriété incommu- 
table à l’égard de tous les domaines aliénés depuis 
J’ordonnance de 1566. La paix conclue par le 
«aité de Ryfwyck l’ayant mis en état de fc palier 
de fecours extraordinaires , il fit furfeoir à l’exé- 
cution de cet édit : mais les dépenfes auxquelles il 
fe trouva engagé, pour foutenir les droits de fon 
petit - fils à la couronne d’Efpagne , l’obligerent à 
recourir de nouveau à cçt expédient \ Si par 
édit du mois d’avril iyoz, il déclara aliénable, à 
titre d’inféodation 6c de propriété incommutable, 
non-feulement les hautes-jullices par démembre- 
ments des' juftiçes royales, mais encore toutes 

N 3 • 

Ü V 


Digitized by Google 



198 Éclaircissement* 

les parties du domaine , connues fous le nom da 
petif domaine, qui confident en cens, rentes % 
moulins, fours , prcfibifs , halles, maifons, bou- 
tiques, échopes, terres vaines ÔC vagues , landes, 
bruyères , palus , marais , bacs , péages , 
chaile , pêche , banvin dans les lieux où les 
aides n’ont pas cours , ôcc. lefquels biens ÔC 
droits, ou du moins la plus grande partie d’icêux, 
avoient déjà été reconnus aliénables à perpétuité 
& fans faculté de rachat , par déclaration du 8 
avril 1671 ; ÔCen outre , ce même édit de 1702 
confirma les pofleifeurs des domaines ÔC droits , 
aliénés depuis l’année 1566 dans la jouiflance per- 
pétuelle ÔC la propriété incommutable defdit* 
domaines ôc droits. 

On dira fans doute que la raifon qui a déterminé 
le miniftere à confentir à l’aliénation perpétuelle 
ÔC irrévocable de ces différentes parties, eft la 
modicité de l’objet de chacune prife en particu- 
lier, ÔC la dépenfe qu’elles exigeoient pour leur 
entretien : mais qu’il n’en eft pas de même pour 
les corps de terres ÔC feigneuries} car ce furent les 
motifs qu’on allégua dans le temps. 

Mais qu’eft-ce que toutes les terres ÔC feigneu- 
ries du royaume, tant du roi que des particulier^? 
en quoi cortfiftent-elles ? En juftices, châteaux, 
maifons , cens , rentes , moulins , fours , pref- 
foirs , terres , prés , vignes , landes , bruyères , 
marais , étangs , bacs, péages , palfages, chaffe , 
pêche , ÔCc. c’eft-à-dire , dans un aftemblage 
plus ou moins confidérable de parties , qui forment 
çe qu’on appelle le petit domaine. 

Or, fi l’on prétend que l’entretien j|C la régie 
{les parties détachées de ce petit domaine eft cmé- 
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reufe ou peu utile , comment pourra-t-on dire 
que ces mêmes parties, réunies pour former un 
corps de terres , ne foient pas fujettes aux mêmes 
inconvénients ? & pourquoi les motifs qui ont 
déterminé à l’aliénation irrévocable de l’un, n’au- 
roient-ils pas la même influence fur l’autre , puis- 
que le tout eft conftamment &. néceflairement 
aflujetti au fort de fes parties intégrantes? 

Cette comparaifon ne fercit peut-être pas jufte , 
s’il s’agifloit d’un particulier. Quand fes biens font 
réunis en corps , il voit tout d’un coup-d’œil , par 
lui ou par fes gens d’affaires} mais fi au contraire 
ilà font divifés &. éloignés , il. lui en coûte beau- 
coup de peines & de fraix pour fe porter par- 
tout où les befoitis exigent fa préfence} ÔC s’il 
veut fe difpenfer d’agir par lui-même , il eft 
obligé de multiplier fes agents, &. les appointe- 
ments qu’il leur donne confomment le produit de 
fes héritages. 

Il n’en eft pas de même du roi , qui a par-tout 
des officiers entretenus pour veiller à fes intérêts } 
fes fermiers le font de tout le domaine du royau- 
me } leurs prépofés font répandus dans toutes les 
provinces} & les biens de cette efpece, dans la 
main du fouverain , fufceptibles d’ailleurs de plu- 
fleurs autres inconvénients, ne le font pas de 
celui-ci. * * 

La loi fondamentale de l’état 5 c le ferment des 
rois à leur facre , ne permettent pas , ajoutera « 
t-on , d’aliéner le domaine : mais les parties, 
dent la déclaration de 1671, 8t les édits de 1695 
& 1701 ont ordonné l’aliénation , à titre de 
propriété incommutable , n’appartenoient - elles 
pas auffi-bien au domaine de la couronne , que 
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celles qui n’y font pas comprifes ? L’édit de 
François 1 de 1539, le ferment des rois à leur 
facre ont-ils fait des exceptions , qui aient auto- 
rifé la perpétuité des aliénations qui ont été faites? 
Nullement. Ainfi, quant à la tranfgreffion de la loi 
8c du ferment, il ne doit pas plus fubfiller de 
difficultés pour l’un, que l’on n’en a trouvé pour 
l’autre 8t à l’égard des motifs qui ont déterminé 
l’aliénation, iis n’ont pas plus de force pour le 
petit que pour le grand domaine. 

Quand un projet a été adopté par une nation 
entière , on ne doit pas le heurter de front \ la 
prudence exige que l’on paife infenfiblement d’un 
terme à l’autre , 8t que l’on ménage jufqu’aux er- 
reurs de la multitude : mais ceux qui tiennent les 
rênes du gouvernement n’ont jamais cru , fur-tout 
en matière de finance , que ces confédérations po- 
litiques. fufient allez paillantes pour leur faire re- 
jeter les avantages qu’une nouvelle route pouvoit 
leur offrir. 

Les premiers pas ont déjà été faits vers l’alié- 
nation perpétuelle du domaine , par les régle- 
ments que je viens de citer: pour aller plus loin, 
il ne s’agit plus que d’un prétexte raifonnablc , 
tel que peuvent être les befoins de l’état , qui , dans 
la circonllance préfente , font peut-être plus pref- 
fants qu’ils n’ont jamais été. 

Par toutes ces raifons je perfide à dire que 
l’état où fe trouve aâuellement le domaine de 
la couronne de France , 8t dans le befoin où 
elle efl de finance, il feroit plus avantageux, à 
l’égard de celui non encore aliéné, i°. de le 
vendre que de le garder } 2 0 . de ftipuler cette 
yente perpétuelle plutôt que reverfible , eu 


% 


Digitized by Google 



I 


Historiques, 8cc. 201 
réfervant tel nombre de forêts, châteaux 8c fei- 
gneuries que le confeil du roi aviferoit bon : 8c à 
l’égard du domaine déjà aliéné, fauf celui qui 
eft entre les mains des princes 8c princefles du 
fang , que j’exclus de cette propofition , il feroit 
bon d’en faire un rachat général, 8c enfuite une 
reventé perpétuelle 8c irrévocable aux plus of- 
frants, fans préférence pour les poflefleurs ac- 
tuels, à la charge, par les nouveaux acquéreurs, 
de rembourfer les anciens ÔC de porter le furplus 
pu tréfor royal. 
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CONSIDÉRATIONS 


SUR LA GABELLE, 
LES AIDES ET LE TABAC 
EN FRANCE. 

Ig fr» — - ■ 

ARTICLE PREMIER. 

« 

* + 

Sur la gabelle. 

L A gabelle eft un impôt fur le fel , dont je me 
propofe d'examiner l’origine , fon établiflement en 
France , les obftacles qu’elle a dû furmonter pour 
obtenir l’importance où elle eft parvenue. Je con- 
fidérerai enfuite les fources falées , la falaifon des 
fromages, le chiot-terre ou la cralfe des poêles, 
& j’y ajouterai des expériences analitiques fur 
le fel, & des remarques fur les bâtiments de 
graduation. 
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Section première. 

Origine de la gabelle , & fon établijjement 
en France. 

L E mot de gabelle étoit autrefois dénomi- 
natif de toutes fortes d’impofitions •, on l’emploie 
même encore, fuivant fon ancienne lignification, 
dans les ftipulations de traités de paix ÔC de 
commerce entre les puiiTances, ainfi qu’on peut 
le voir à l’article VII de celui de commerce fait 
le 11 avril 1713 , entre la France &L les états 
généraux des provinces unies : mais , à cette 
exception près , il eft demeuré propre à l'im- 
pôt fur le fcl &L lorfque l’on parle de gar 
, belle , on n’entend plus que le droit de vendre 
du fel. 

Les feigneurs en jouiffoient anciennement, 8c 
l’on a vu, jufque bien avant fous la troifieme race 
des rois de France, de fimples feigneurs haut- 
jufticiers l’exercer fur leurs vaffaux, par une fuite 
Ordinaire des ufurpations, devenues faciles dans 
ces temps, qui avoient lî hontéufement abaifie la 
fouveraineté. 

La loi civile n’interdit point aux particuliers la 
pofleflion & la propriété des falines; mais la 
difpolîtion du droit commun veut que le débit 
n’en puiffe être licite fans la volonté & la per- 
milïion du prince. C’eft le fentiment de tous les 
jurifcon fuites , & ce feroit ignorer les faits de 
l’antiquité les plus connus , que de croire , 
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comme quelques perfonnes le difcnt, les rois de 
France inventeurs de cette contribution. On la 
voit, dans tous les temps & dans toutes les 
républiques, unie au fîfc Si perçue au nom du 
fouverain. 

Quand Artaxerxès , roi des Perfes , renvoya 
Efdras en Jérufalem, il ordonna, entre autres 
chofes, que les .fermiers du fel lui en fourniroient 
fans compte Si fans payer. 

Démétrius , roi de Syrie, pour gagner l’amitié 
des Juifs contre Alexandre, fils d’Antiochus, leur 
remit la gabelle ou impôt du fel, Si fon fils leur 
en abandonna les greniers. 

Au rapport d’Athénée, L.ifimaque , roi de 
la Troade, mit un impôt fur le fel qui lui fournit 
de grands fecours ; Si ce n’eft que par le produit 
de cette contribution, ou par le commerce du 
fel , que la ville de Palmire avoit acquis des 
richeftes fi prodigieufes ,' que le récit en paroî- 
troit fabuleux , fi fes ruines ne prouvoient pas 
encore les merveilles de fa grandeur 8t de fa 
magnificence. 

Dès la naifiance de Rome , Ancus Marrius 
regarda comme droit royal le privilège de vendre 
du fel. Si en fit une ferme exclufive. Il fut remis 
au pêuple par Valerius Publicola après la 
guerre des Tarquins , rétabli Si éteint pluficurs 
fois , fuivant les befoins du gouvernement , 
jufqu’à la di&ature de Fabius Maximus, qu’il 
fut remis fur le pied par M. Livius , cenfeur , 
qui , par cette raifon, fut furnommé fulinator ou 
le faunier. 

Depuis ce temps le fel fit toujours partie des 
revenus du fife Romain , comme on le voit par 
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plusieurs monuments, 8c notamment par la loi 
XI , cod. de veciigal. & comm. qui apprend que 
tous particuliers, de quelque qualité qu’ils fuflent, 
étoiént obligés d’acheter le fel des fermiers de 
la république , 8c non d’autres. L’article XIX 
de l’ordonnance de François I du mois de juillet 
1544, femble copier mot à mot fur celle des 
Romains. 

Les falines d’où les Romains tiroient leur 
fel étoient près d’Oftie , 8C le fupplice des 
femmes , dont les crimes n’étoient pas capi- 
taux , étoit d’être condamnées à ce travail , 
comme celui des hommes de l’être aux mé- 
taux. 

Cependant les François n’ont commencé h 
connoître la gabelle que depuis l’an 128 6. Quel- 
ques* hiftoriens prétendent quelle doit fon éta- 
blilTement à Philippe le Bel : mais le plus grand 
nombre, 8c tels font le Bret, Befchefer, Cor- 
bin , Ducrot , 8cc. , l’attribuent à Philippe le 
Long : ce fut lui , à ce qu’ils alfurent , qui le 
premier mit un double par livre pefant fur le 
fel, par édit de l’an 1318. Par un traité de 
l’an 1320 il acquit, du comte de Forez 8c d’au- 
tres feigneurs , les falins du Languedoc, moyen- 
nant unç indemnité aux propriétaires , 8c il 
déclara que la gabelle , ou impôt fur le fel , 
étoit un droit domanial 8c royal , copiant dans 
cette difpofitibn la loi 17, cod. de vtcligal. G* 
comm. comme l’on vient de voir que François I 
copia dans la fuite la Xle. 

Pafquier, Guillaume de Nangis , Gaguin , le 
P. Petau 8C autres rapprochent cette époque 
jufqu’à Philippe de Valois : ce qui eit du moins 
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certain, c’eft que ce dernier prince impofa4detii 
par livre pefant , 8t qu’il inftitua les greniers &. le 
débit exclufif du fel, comme il eft prouvé par les 
annales d’Aquitaine, d’où Edouard, roi d’Angle- 
terre, prit occafion de l’appeller, par raillerie* 
* l’auteur de la loi falique. 

Il avoit promis d’abolir cet impôt, dès qu’il 
feroit délivré de fes ennemis mais il y a ap- 
parence qu’il ne put fatisfaire à cet engage- 
ment, dont il remit l’exécution à fon fucceileur 
ie roi Jean, qui, en effet, paroît avoir laiffé 
libre le commerce du fel * ainfî qu’on peut l’in- 
férer de fon réglement rapporté au premier vo- 
lume des ordonnances, titre des marchands , 
fous l’année 1350. 

Les états, affemblés à Paris l’an 1358 , accor- 
dèrent au dauphin , fon fils , l’ancien impôt des 
4 den. par livre pefant , pour être levé pendant 
un an feulement , & employé au paiement de 
la rançon du roi : mais , devenu roi lui-même 
fous le nom de Charles V , il unit à perpétuité 
le commerce du fel au domaine royal , ÔC , de- 
puis ce temps , il eft cohftamment refté dans la 
main du fouverain , qui en fiait faire la régie , 
la vente ôt la diftribution par fes fermiers ce 
qui eft conforme aux loix ÔC au gouvernement 
de l’empire Romain , comme il fe voit , liv. 4 , 
tit. LXII de vectig. novis injlitui non pojje. 11 
n’eft permis à perfonne de vendre du fel , dit 
cette loi , fans la permiflion des fermiers, fous 
peine d’amende 8t de confifcation applicables à 
leur profit. 

Le roi Charles VI ordonna qu'il feroit levé 
z den. par livre pefant, outfe les .quatre an- 
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ciens. M. le Bret qui, dans fes plaidoyers, fuit 
le progrès de cette impofition avec affez d’exac- 
titude , ne nous apprend point qu’il y ait été fait 
d’augmetitation par Charles VII, mais bien que 
Louis XI la porta à un fou ou douze deniers 
par livre. 

Elle demeura en cet état pendant les régnés 
de Charles VIII & de Louis XII, mais Fran- 
çois I répara bien le temps perdu. Le duc de 
Cleves s’étant mis fous la prote&ion de la 
France, pour éviter que l’empereur ne s’em- 
parât du duché de Gueldres dont il lui avoit 
refufé l’inveftiture , François I , pour mieux en- 
gager ce prince, lui fit époufer Jeanne d’Albret, 
fille de Henrj, roi de Navarre. Les noces fe 
célébrèrent avec une profufion que l’on fit payer 
bien chèrement au peuple , dit Meçeray ; auffi les 
nomma-t-on les noces falées : en effet, le roi im- 
pofa tout d’un coup 14 liv. par muid compofé de 
48 miaots ou quintaux, à quoi il ajouta 15 liv. 
l’année d’après. 

L’impôt du fel n’étoit pas uniforme dans le 
royaume : en Poitou , Saintonge , Aunis , An- 
goumois , haut 8t bas Limoufin , haute ÔC baffe 
Marche , le roi levoit le quart ÔC demi du 
prix de la vente , dont le produit étoit ordi- 
nairement employé au paiement du douaire des 
reines j mais après la mort de Marie d’Angle- 
terre , veuve de Louis XI , le roi l’appliqua à 
fon profit. Dans les autres provinces &. villes 
du royaume, le droit étoit de 25 livres par 
muid. 

Pour le recouvrement de ces différents droits, 
il avoit été ftatué que le marchand améneroit 



* 


2o8 CONSIDÉRATION 

fon fel dans les dépôts ou greniers qui lui éroiértf 
indiqués ; qu’il repréfenteroit fa fa&ure aux ofïb 
ciers de la gabelle pour en conftater le prix 
marchand ; 8c celui du roi ayant été conilaté 
par le général des finances , il étoit vendu au 
public , 8c le produit remis aux receveurs 
du roi , le prix du marchand préalablement 
déduit. 

Cette forme 8c cette variété de perception 
durèrent jufqu’en 1540, que le roi, de l’avis des 
grands & de fon confeil , ayant eftimé qu’un 
droit uniforme dans tout le royaume convien- 
droit mieux à l’avantage de fes finances 8c au 
foulagement de fes fujets , rendit un édit, par 
lequel il permit à toutes fortes de perfonnes 
de vendre , revendre 8c difïribuer du fel par 
tout le royaume, moyennant une fomme de 
45 liv. par muid pour tous droits , fupprimant 
à cet effet les greniers ci-devant établis ; 8c , 
pour veiller à la perception du droit 8c à la 
fidélité de la dillribution , il créa plufieurs offi- 
ciers par édit donné à Châtellerault au mois 
de juin 1541. 

Les habitants du Poitou , de la Rochelle 8c 
des autres endroits ci-devant cités , virent cet 
établifiement avec peine ; ils remontrèrent que 
l’avantage que le roi avoit deflein de procurer 
par cette uniformité , étoit un vrai mal pour 
eux; que le droit du quart ÔC demi qu’ils payoient 
ci-devant, n’étoit pas fi fort que celui de 45 liv. 
par muid dans le pays de gabelle; 8c que fi le 
roi vouloit que cet arrangement fubfiftàt, il de- 
voit diminuer leurs tailles à proportion de celles 
des pays de gabelles, qui avoient toujours été 

moindres, 
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moindres, pour obferver par là une forte de 
compenfation 8c d’égaliré dans la diffribution 
des charges .générales que chaque province dé- 
voie fupporter. 

Des remontrances le peuple paffa au fûulé- 
vement & à la rébellion \ bientôt on vit plus 
de 120 mille hommes en armes dans ces pro- 
vinces, qui commirent une infinité de défordres 
8c fe portèrent aux plus grands excès , jufqu’à 
tuer pluiieurs officiers de gabelle , 6c même le 
fieur de Monneins , lieutenant-général au geu- 
vernement de Guienne \ en forte que le roi fut 
obligé d’y envoyer une armée commandée par 
le connétable de Montmorency. Il agit moins 
en général qu’en négociateur } il écouta les 
plaintes 8c en rendit compte au roi, qui, touché 
de compaffion & déterminé par la circonllance 
des temps, pardonna la rebellions 8c, par fes 
lettres-patentes datées d’Amiens au mois de 
feptembre de l’an 1549, fupprima la gabelle 8c 
les greniers dans lefdites provinces, les remet- 
tant dans leur ancienne forme à cet égard, à la 
charge par eux de remettre , entre les mains 
du receveur-général des finances de Poitiers , la 
fomme de 450 mille livres tournois de rem- 
bourfer , dans le cours d’une année , tous les 
officiers de gabelle des fommes payées au fei# 
roi pour l’acquifition de leurs offices , ÔC de 
faire valoir le quart 8c demi-quart du droit 
fur le fel préfentement rétabli , jufqu’à la fomme 
de 80 mille livres par année , toutes charges 
déduites au moyen de quoi il feroit permis 
aux éÿits defdits pays d’affermer , en gros ou 
en détail, le fufdit droit de quart 8c demi-quart } 
Tome IX. .O 
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fauf à eux à parfaire le furplus en cas d’in» 

lùffifance. 

Mais l’exercice de cette ferme ayant encore 
caufé quelques troubles êt paru onéreufe à ces 
peuples, ils fupplierent le monarque, en 1553 , 
de leur permettre de s’en racheter, en amor- 
tifTant, fur le pied du denier iz, les 80,000 liv. 
qu’ils étoient obligés de payer en conséquence 
de l’édit de 1549*, ce qui fut accepté &. auto- 
rifé par édit du 6 décembre 1553, qui leur 
accorde la faculté de pouvoir librement vendre, 
débiter , troquer , échanger , diftribuer ôc tranf- 
porrer, tant par mer que par terre, tout le fel 
qu’il leur plairoit , moyennant la Comme de 
1,194 mille livres; fupprimant, au moyen de ce, 
toutes les charges & offices créés pour raifon de la 
perception du quart 8c demi-quart. Les tranfports 
du fel defdits pays dans ceux de gabelle furent 
défendus, fous peine de confifcation de corps 8C 
de biens. Il leur fut pareillement interdit de faire 
falorges , boutiques &. amas de fel , à une 
lieue defdits pays de gabelle , qui furent reculés 
jufqu’à cinq lieues par autre édit du 18 avril 
159 9 •, toutes lefquelles difpofirions ont été con- 
firmées par les rois fuccefleurs, & fubfiftent 
aujourd'hui j d’où ce pays a été nommé pays 
iedimé . 

Depuis le régné de François I, l’efpece étant 
devenue plus commune à caufe de la découverte 
du nouveau monde, &. les dépenfes ayant été 
augmentées à proportion, le prix du fel a dù 
fuivre cette progreflîon. J’ai laifTé , fous ce 
prince , le prix du fel à 45 liv., déduââon du 
j>rix du marchand 3 ce prix fubfifta depuis x 541 
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jufqu’en 1576 qu’il fut porté à 189 liv. par 
Henri III à la tenue des états de Blois. Le 
motif de cette augmentation fut que , la féche- 
relfe ayant fait manquer la fabrication du fel 
dans tous lés marais falins , il fallut en aller 
chercher à grands fraix jufqu’en Portugal : mais 
ces fraix ne furent cependant pas fi conlidéra- 
bles que l’augmentation. Louis XIII a porté le 
muid jufqu’à 669 liv. ; Louis VIV l’avoit mis 
à 1,135 liv. dès l’an 1641, St maintenant il 
coûte 1,450 liv. ; ce qui fait confidérer cette 
partie comme un des principaux objets des 
finances. 

Après que les magafins du roi font fournis 
du fel néceffaire pour la confommation du royau- 
me , les étrangers peuvent enlever le relie. Fran- 
çois I leur accorda cette permilfion, pour les 
détourner d’en aller chercher en Portugal , qui 
retiroit un grand avantage de ce commerce. 
L’étranger ne fauroit fe palfer du fel de France; 
■c’eft, en effet, le meilleur qui foit connu. Les? 
Hollandois fe crurent ruinés lorfque Charles- 
Quint leur défendit ce commerce avec la France. 
« Notre pêche , lui dirent-ils , eft notre plus grand 
» revenu, &C nous ne pouvons la conferver 8c la 
» tranfporter dans les pays éloignés , qu’avec le 
» fecours du fel de France. » 

Plus le pays où le fel fe forme eft voilin de 
l’équateur, plus le fel eft âcre 8c corrofif} celui 
qui fe fait trop près des pôles n’a ni force ni 
confiftance. Les falins de Brouage 8c des envi- 
rons font dans une fi jufte température , qu’ils 
forment le meilleur fel de l’Europe, 8c peut-être 
de l’univers ; en forte que fi le roi de Franc* 

Oi 
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jugeoit à propos d’en augmenter le prix pour 
l’étranger , on eft pcrfuadé qu’il n’en enléveroit 
pas moins , parce qu'il ne fauroit s’en paffer : 
mais ce feroit un mauvais confeil à lui donner ; 
car en fatiguant le commerce par des entraves 
ou par une trop forte augmentation du prix des 
denrées , il s’effarouche St fe fait fouvent d’au- 
tres routes , auxquelles on ne fe feroit pas 
attendu , St il s’éloigne fans retour. La maniéré 
la plus fûre de gagner toujours , eft de ne 
jamais vouloir trop gagner. 

Quoique l’ordonnance de Louis XIV, du mois 
de mai 1680, ait raffemblé tout ce que la pru- 
dence St une expérience de plufieurs fiecles ont 
pu fuggérer pour l’ordre , la police St jurifdi&ion. 
de cette partie ; cependant plufieurs perfonnes 
ont cru que la régie pouvoit s’en faire d’une ' 
maniéré plus fimple St moins difpendieufe. On 
a donné , en différents temps , des projets aux 
miniftres à ce fujet : mais contents de l’ancienne 
pratique , St peu fûrs de l’événement des nou- 
velles propofitions , aucun n’a ofé les mettre à 
exécution , dans la crainte de ruiner un produit 
certain pour un avantage douteux. 

Le fel étant une denrée abfolument néceflaire 
à la vie, St dont chacun fait une confommation 
proportionnée à fon bien St à fes facultés , il eft 
confiant qu’en établiffant fur cette confommation 
un droit auquel perfonne ne pût fe fouftraire , on 
auroit trouvé le fecret important- d’une contribu- 
tion générale St proportionnée , qui rendroir le 
roi de France le plus riche St le plus puiffant 
prince de l’univers , St fes fujets les plus heureux } 
une jufte proportion dans les impôts eft tout ce 
qui manque à ce royaume. 
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Les eaufes qui ont engagé les fpéculatifs à 
chercher une autre forme que celle qui fe pra- 
tique a&uellement, font, l'inégalité qui s’eft in- 
troduite dans les pays d’impôts ; le prix exceflif 
du fel qui en diminue confidérablement la con- 
fommation 8c le commerce , en empêchant Je9 
falaifons, l’engrais 5 c la nourriture du bétail; les 
fraix immenfes auxquels cette contribution affu- 
jettit; la tentation 8c la facilité du faux-faunage , 
les procès , les condamnations 8c les profcrip- 
tions qu’elle occafione. 

François I , connoiifant tous ces inconvénients, 
chercha à y remédier, en rendant le fel mar- 
chand , comme nous l’avons ci-devant expliqué ; 
mais une partie du royaume s’y oppôfa, 8c le 
roi ne tira aucun avantage de l’autre , parce que 
prefque tout le fel fe vendoit en fraude de fon 
droit ; 8c ce nouvel établiflement fut l’occafion 
d’un nouveau monopole. Plufieurs particuliers 
achetèrent tout le fel des falines , 8c comme on 
étoit forcé de paffer par leurs mains , ils le ven- 
doient au prix qu’ils vouloient , en forte que celui • 
du marchand étoit exorbitant. Ce n’eft pas le 
premier monopole de cette efpece : on voit une 
ordonnance de Louis Hutin, du 12 feptembre 
13x5, pour faire la recherche de pareils maga- 
fins , 8c confifquer tous les amas de fel , enfem- 
ble les biens de ceux à qui ils appartiendroient. 

M. le cardinal de Richelieu , dont les vues ne 
fe bornoient pas aux feules affaires politiques-, 
avoit fait plufieurs réflexions fur les avantages 
que l’état pouvoit tirer de la proportion oui re- 
faite de la confommation du fel : il avoii^ojeté 
de rendre le roi propriétaire ou fermier de tou* 
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les marais falants du royaume , de mettre une 
impofition égale for tout le fel qui en feroit en- 
levé , quelle que pût être fa deftination pour les 
différentes parties du royaume , de fupprimer tous 
les greniers à fel , les officiers qui les compofent 
2c les gardes de gabelle ; d’établir , dans le lieu 
même de ces marais , la régie qui devroit être 
obfervée pour la manutention , l’ordre , la poli- 
ce , l’achat , l’enlèvement 8c la conduite des fels 5 
en forte que, le droit une fois acquitté, ils au- 
xoient pu traverfer toutes les provinces du royau- 
me librement ; &. il avoit même deffein d’en 
faire l’impofition générale 8c unique de l’état , 
mais des affaires plus prenantes ne lui ont pas 
permis d’exécuter fon projet. 

« Je mets les abus 8c les vexations que caufe 
» la gabelle , dit M. de Sully dans fes mémoi- 
y> res , tome 6 , page 5 , au niveau de ceux de la 
» taille. Je n’ai jamais rien trouvé de fi bizarre- 
j> ment tyrannique, que de faire acheter à un 
» particulier plus de fel qu’il n T en veut ou n’en 
j» peut confommer , 8c de lui défendre encore 
» de vendre ce qu’il a de trop. Je m’en expliquois 
» un jour de cette maniéré , en m’entretenant 
î> avec le roi ; il me demanda un mémoire dé- 
» taillé fur toute cette matière, de ce que coû- 
» toit le fel d’achat aux falines , des fraix que 
» l’on y faifoit de là jufqu’à fa vente, de fa diftri- 
» bution dans les greniers , 8c autres qu’on peut 
j) faire à ce fujet. S. M. ne me dit point à quelle 
» fin elle me demandoit ce mémoire. Je me hâ- 
» tai de le dreffer le mieux que je pus 8c à peu 
» prtH parce que , fuivant les raifons que j’y 
}> expofois , on ne peut marquer au jufte la va* 
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ï> leur des chofes : mais il ne produifit aucun 
» effet , ôt tout demeura à cet égard comme il 
» étoit auparavant : tant il eft difficile de détruire 
» ce que la précipitation , l’ignorance 8 C le dé- 
» faut de vues de ces anciens , qu’on veut nous 
>1 donner comme infaillibles , ont mis de mal 
» dans les premiers ctablillements , lors même 
» que d’autres impolitions , comme le dixième 
» 8c les entrées , femblent en indiquer fi clai- 
» rement les moyens, 8t en applanir les voies. » 
Son éditeur ajoute : « On fait combien la ga- 
in belle rapporte au roi de net, tous fraix dé- 
» duits $ 2>c il n’eft pas difficile de favoir eonfé- 
» quemment à quoi ces fraix montent pour cha- 
» que minot de fel. Pourquoi le roi ne prend- il 
» pas tout d’un coup le prix de chaque minot 
» de fel de premier achat fur les falines mêmes ? 
» Il y a long-temps que l’on fait cette queftion , 
» 8C elle eft toute (impie. Le cardinal de Riche- 
» lieu , 8c une infinité d’autres habiles politiques 
» après lui, décident, tous d’une voix, contre 
» un impôt, dont la régie n’eft pas feulement 
» onéreufe par fa forme, mais encore injufte pa# 
» fon peu d’uniformité. Il trouve à la vérité de 
» grandes difficultés à la changer : mais ce clian- 
» gement une fois fait , paroît en récompenfc 
» une des principales fources du foulagement &£ 
» de l’opulence de l’état tout à la fois. Le car- 
» dinal de Richelieu , qui eft celui qui en parle 
» en ces termes, ajoute que ce qu’il avoir connu 
» de furintendants les plus- intelligents , égalent 
» le produit de l’impôt levé fur les falines mê- 
» mes , à celui que les Indes rapportent au roi 
» d’Efpagne. » 

0 4 
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M. Colbert avoit eu le même dcfiein fbn pro^ 
jet avoit été généralement applaudi , 8t l’auteur 
du teflament politique de M. de Louvois , eft le 
feul qui le blâme. Inftruit de la jaloufie qui a 
toujours fubfifté entre ces deux minillres , il a 
cru devoir les faire contrarier , jufque dans les 
chofes qui en f»aroifToient le moins fufceptibles. 
Voici le langage qu’il fait tenir à M. de Louvois, 
page 398. 1 

« La couronne n’auroit tiré aucun avantage de 
» cet établiiïement , en ce que les revenus n’au- 
» roient pas augmenté parce que les provinces 
» privilégiées étant taxées en confidération 8t à 
» proportion de ce privilège , il auroit été nécef- 
» faire de leur faire diminution du montant de 
» cette nouvelle charge. 

» Les officiers des gabelles font au befoin des 
y> fources fi fécondes, qu’elles produifent plus 
» que ne font tous les autres officiers de finances 
» du royaume. 

» Enfin l’on feroit privé de Futilité des gardes, 
» capables d’arrêter les féditions dans leur naif- 
j) fance , d’cmpccher les affemblées illicites , de 
» faire payer les impôts & d’atterrer les familles 
» dont on ne feroit pas content : ce font, dit-il , 
» des inftruments d’une fi grande utilité, qu’il ne 
» fait rien qui en approche. » 

Ces objeélions font fi foibles , & les avantages 
du projet font fi fenfibles , que ceux-ci font au- 
tant au deflus du blâme , que les autres font au 
deiTous de la critique.. Les plus grands rois &. les 
plus grands minjftres que la France ait eus , y 
suroient-ils infiité? en auroicnt-ils fait tant d’éla- 
ges, s’il avoit été auffi vicieux que l’auteur du 
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teftament politique de M. de Louvois le pré- 
tend ? 

Une populace aveugle St mutinée s’oppofe au 
bien que François I veut lui faire , St il elb obligé 
de céder aux circonilances. Henri IV , à peine 
affermi fur fon trône , ne croit pas qu’il foit pru- 
dent de fournir aux religionnaires , des prétextes 
pour renouveller leurs mouvements féditieux. Le 
cardinal de Richelieu , feul miniftre , occupé de 
guerres étrangères Sc inteflines , veut hurfiilier 
les grands St affermir l’autorité royale , avant 
que de tenter des réformes. M. Colbert, con- 
trarié par fes envieux , ne peut parvenir à mettre 
à exécution celui de fes deffeins qu’il avoit le plus 
à cœur : mais ces difficultés , ces oppofitions que 
les événements des différents régnés ont fait naî- 
tre, détruifenr-elles le mérite de l’entreprife ? La 
confiance de tant de grands hommes à fuivre cet 
établiffement, les fuffrages & les éloges que lui 
ont donné tous ceux qui en ont parlé , ne font-ils 
pas au contraire de fûrs garants de fa bonté 8t 
des avantages qu’il devroit produire ? 

M. de Roulainvilliers , dont les mémoires ont 
été mis au jour, 8t qui fans doute avoit de bon- 
nes intentions, propofa en 1716, de rendre le 
fel marchand , St d’y fubllituer un droit d’amor- 
tiffement, qui n’ell autre chofe qu’une capitation 
générale diilribuée par claffes , laquelle produi- 
roit , félon lui, plus de 120 millions, fans in- 
commoder perfonne : mais comme cet auteur 
n’indique aucune réglé fixe ni aucun pied certain , 
pour établir 8t maintenir la proportion de ces 
claffes , fuivant les moyens St les facultés de 
chacune , cette propofition pécheroit par la par- 


Digitized by Google 



îi8 Considération 
tie la plus eflentielle -, la léfion Si la vexation 
augmenteroient au lieu de diminuer, & l’exé- 
cution ne pourroit par conséquent s’en Soute- 
nir. 

Le fleur de Fougerolle avoit préfenté un pro- 
jet à peu près Semblable en 171 1 , Si c’eft appa- 
remment fur celui-ci que M. de Boulainvilliers 
avoit formé le fien: mais ayant été examiné au 
confeil , il fut rejeté , de même que plufieurs 
autres qui l’avoient précédé ou qui l’ont fuivi , 
parce qu’ils étoient tous fort éloignés de la Soli- 
dité des principes de celui de François I , dont 
je viens de parler ; en forte que jufqu’à préfent il 
eft le feul qui foit demeuré en poffeffion de l’una- 
nimicé des Suffrages de tous ceux qui ont écrit ou 
réfléchi fur cette matière. Quel avantage , en 
effet , pour la tranquillité des peuples , pour 
augmenter la confommation du commerce 8t 
des finances , fi en adoptant ce projet Si celui 
du droit unique, que j’ai donné ci-devant, on 
établiffoit cette uniformité , cette égalité Si cette 
liberté fi utiles Si fi defirées. 

On a vu que toutes les objeôions faites contre 
la propofition de rendre le roi feul Si univerfel 
propriétaire ou fermier de tous les marais falants 
du royaume, d’en établir la régie, Si *de fup^ri- 
mer tous les greniers , les officiers qui les compo- 
fent Si les gardes de gabelle , n’avoient aucune 
folidité mais en voici une qui , au premier 
coup d’œil , paroit mériter plus d’attention. 

• Perfonne, dit-on, ne peut difeonvenir que la 
confommation que l’étranger fait du fel de France 
ne foit une des plus utiles branches du commerce 
de cette nation. C’elt une denrée que le ciel lui 
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donne gratuitement, dont la préparation n’exige 
qu’une très-médiocre dépenfe de main-d’œuvre , 
& dont par conféquent tout le produit de la vente 
tourne en pur bénéfice pour l’état j ainfi nul doute 
que ce commerce ne doive être continué , mais 
encore augmenté autant qu’il fera poffible : ce- 
pendant , fi vous bornez la régie des gabelles 
aux feuls marais falants, fi vous fupprimez les 
greniers & fur-tout les gardes , les étrangers 
. ehwgeront des quantités immenfes de fel , qu’ils 
veneront impunément fur toutes les côtes , puif- 
qu’elles ne feront plus gardées \ ce qui ruinera 
infailliblement les produits de l’intérieur. 

Quelque folide que puifle paroître cette ob- 
jection , je penfe que les raifons fuivantes fuffi- 
ront pour la réfuter. 

La contrebande fur le fel n’eft pas l’objet au- 
quel les fraudeurs s’attachent le plus ; ils trouvent 
mieux leur compte au tabac & aux étoffes prohi- 
jbées , qui font d’un bien moindre poids & vo- 
lume , eu égard aux prix refpeétifs. 

Le fel leur fourniroit encore bien moins de 
reffources, fi la propofition avoit lieu, parce 
que le prix au public fcroit confidérablement di- 
minué. 

Cette marchandife ne pourroit pénétrer par les 
ports du royaume, où il y a toujours des officiers 
& des commis prépofés pour le tabac & pour les 
droits des cinq groffes fermes. * 

L’on ne pourroit aifément la verfer fur la plu- 
part des côtes, par 1^ difficulté d’y aborder, ni 
fur celles que l’on poiirroit aborder aifément par 
la difficulté de la cacher dans des lieux bas 8C 
humides , pendant plufieurs jour*, jufqu’à ce que 
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les contrebandiers trouvent le moment favorable 
pour l’enlever , comme cela fe pratique pour le 
tabac. 

En fuppofant tous ces obftacles furmontes, on 
ne pourroit, à caufe du poids 8t du volume, 
tranfporter le fel bien avant dans l’intérieur , 
qui par là fe trouveroit garanti de tout faux- 
faunage. 

En pouffant à l’excès la lùppofition de cette 
contrebande , tout le défordre que l’onr pourrit 
en craindre, n’atteindroit jamais au préjudice que 
caufe le faux-faunage a&uel , par le moyen des 
pays de privilèges , par le voifinage de la mer St 
par les entrepreneurs des voitures des fels par 
eau 8t par terre } préjudice très - confidérable , 
malgré les précautions que l’on y apporte. ' 

Enfin il faut fuppofer , comme une condition 
néceffaire , que dans le cas de l’exécution du pn> 
jet, la régie St la manutention de la police des 
marais falants demeurera toujours dans la main, 
de la compagnie , qui aura la ferme exclufive du 
rabac St celle des cinq groffes fermes } au moyen 
de quoi les officiers , commis St gardes , prépo- 
fés à la confervation de ces deux parties, veille- 
ront à la troifieme , comme ils le font actuelle- 
ment , St y veilleront avec d’autant plus de fuc- 
cès , que l’appât du prix ne fubfiftera plus , qu’ils 
n’auront que l’extrême frontière à garder , qui eft 
d’ailleufs défendue , foutenue St protégée par des 
montagnes, par des portes St des corps-de-gar- 
de dans les gofges St partages, par des places 
fortes, par le militaire St par des brigades des 
fermes ; au lieu qu’à préfent , outre la garde des 
limites , on eft çhligé d’entretenir, à grands fraix. 
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line ligne nombreufe d’employés , qui coupent St 
divifent le royaume en plulieurs parties , comme 
fi elles appartenoient à différents fouverains } ce 
qui occupe des fujets qui pourroient l’être plus 
utilement ailleurs ce qui fatigue le commerce 
St le public , 8t ce qui entretient une efpece de 
guerre inteftine St perpétuelle entre le roi St fcs 
fujets , dont les prifonniers , quoiqu’on grand 
nombre , font prefque toujours des fujets perdus 
pour l’état, parce qu’ils font, ou ruinés par les 
procédures 8t amendes , ou condamnés aux ga- 
jleres 8t quelquefois à la mort. 

Ainfi, malgré cette objeéHon, les avantages de 
la proportion fubliftent dans leur entier, 8t il eft 
à croire que , plus on l’approfondira , plus ces 
avantages paraîtront grands 8t réels , par la dif- 
ficulté qu’il y aura de leur oppofer des raifons 
capables de les détruire. 

Le fel eft une fubftance acide , piquante , def- 
llcative St aftringente : il y en a de trois fortes , 
connus fous le nom générique de fel commun ; 
favoir, le fel de mer, le fel tcrreftre foftille ou 
gemme , 8t le fel que l’on forme avec l’eau des 
fontaines 8t puits falés. 

On ne fe fert point en France de fel foftille , 
quoiqu’il y en ait des mines connues j St le fel de 
mer eft en ufage dans tout le royaume , fi on 
excepte la Franche-Comté, la Lorraine, les 
Trois-Evêchés 8t l’Alface , qui ne confomment 
que du fel formé avec l’eau des puits St fontaines 
falés. 

La fabrication du fel de mer, tant de celui qui 
fe fait fur les côtes plates St baffes où il fe cryf- 
tallife par la feule chaleur du folcil , que de celui 
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qui fe fait fur les côtes élevées par l’aâion du feu » 
eft fuffifamment connue 8c expliquée dans plu- 
fieurs livres, St particuliérement dans le diâion- 
naire de Savary. Il parle aufli de la formation du 
fel qui fe fait avec l’eau des fources St puits falésj 
St quoique ce ne foit pas d’une maniéré fatisfai- 
fante pour les perfonnes au fait de cette mécha- 
nique, à qui il fera facile de connoître qu’il n’a 
pas travaillé fur de bons mémoires , il en dit ce- 
pendant allez pour ceux dont l’état n’exige pas 
de plus grands détails. Mais comme on n’y trouve 
rien qui ait rapport aux fources falées , St à la 
caufe de leur falure , au chiot ou matière terref- 
tre , dont quelques-unes de ces eaux fe trouvent 
abondamment chargées , St qui contiennent des 
principes très-utiles à la médecine St aux arts , 
St qu’il a pareillement négligé de faire connoître 
en quoi ces fels different di/ fel formé avec les 
eaux de la mer St le méchanifme de la gradua- 
tion , fi avantageux à l’économie du bois que l’on 
emploie à la cuiflon des fels , j’ai cru qu’il me 
feroit permis d’expliquer ici ces différentes cho- 
fes, en obfervant toute la brièveté dont la matière 
pourra être fufceptible. 

) 
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Section III. 

Des four ces falées , & de la enufe de leur future . 

On reconnoît dans la nature trois fortes de fet 
marin favoir , le fel gemme ou foflille , celui 
formé avec les eaux de la mer , & celui fait avec 
les eaux des fources falées. 

Le fel gemme, ainfi nommé à caufe de fa tran£ 
parence, peut être regardé comme le principe 
de tous les autres fels qui , n’en étant qu’une 
émanation 8t une diïïblution , font compris dans 
la même claffe & ne font point un genre parti- 
culier. 11 eft dur comme la pierre , il eft fouvent 
mêlé de differentes couleurs, mais le plus ordi- 
naire eft blanc : l’on en fait toutes fortes d’ouvra- 
ges de Iculpture même de maçonnerie. 

Le fel marin , connu fous le nom de fel com- 
mun , eft un fei neutre. Il eft compofé d’un 
acide fpécifique appellé acide du fel marin , 8>C 
d’une bafe de nature alcaline , qui a beaucoup 
de rapport avec les alcalis fixe? ordinaires des 
plantes. 

En fuppofant, comme je l’ai fait, que le fel 
gemme eft l’ame & le principe de tous les autres 
fels, peut-être voudroit-on que je rendiffe raifort 
de fa propre origine : mais content; de trouver ce 
corps déjà formé par la nature , je pars de ce 
point , & je laide à ceux qui font phyficiens par 
état, le foin d’établir une hypothefe capable de 
développer le mécfianifme dg fa formation , 8c 
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d’expliquer les admirables variétés qu’il renferme. 

La montagne de Cardonne , en Catalogne, 
offre , pour ainfi dire, fous les yeux celle de la 
régénération j phénomène merveilleux que quel- 
ques phyficiens nient, Sc que d’autres croient , eu 
l'attribuant à fes levains qui fixent , , les 

vapeurs de la terre & les parties d’air St d’eau qui 
fe trouvent à portée de fon aéfion. Mais quoi qu’il 
en foit, il eft vrai que l’on s’apperçoir à peine de 
la diminution de cette montagne , malgré le vo- 
lume énorme de fel qu’on en a tiré depuis plus 
de 2.500 ans qu’elle efl connue. 

On trouve une infinité d’autres montagnes, ou 
carrières de ce fel en Allemagne, en SuifTe, en 
Savoie, dans le duché d’HoIface , dans le pala- 
tinat de Brada w , dans le royaume d’Aftracan , en 
Mofcovie, en Pologne , en Tartarie, en Hon- 
grie , en Bulgarie , dans les ifles du Cap-Vert , 
dans l’Egypte, dans la Perfe, dans le Mogol , 
en Amérique j enfin toutes les parties du monde 
parodient eri contenir: mais la Franche Comté, 
la Lorraine &. les Trois-Evêchés en font particu- 
liérement remplis. 

Le fel efl fi généralement répandu dans tous les 
corps, que l’on*peut dire qu’il entre pour beau- 
coup dans leur compofition , puifqu’ils en four- 
nilfent prçfque tous , lorfqu ils font décompofés 
par les opérations de la chimie. , 

Peu s’en faut que Joachim Becher , médecin de 
Spire, Sc Chambon , premier médecin de Jean 
Sobieski , ne confidcrent fon acide comme l’acide 
primitif de la nature 8c nul phyficicn ne lui 
refufe une place honorable dans les fyftêmes divers 
qu’ils ont imaginés pour rendre raifon de la çom- 

* pofition 
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t pofition des corps : Levenhoek. prétend qu’il fait 
la liaifon dans les pierres , comme la chaux dans 
* les bâtiments. 

Les di^rentes analyfes des eaux minérales du 
royaume , faites par Dodart, Geoftroi , Bol duc, 
Bourdelin , Lemeri ôt Homberg , ont toutes 
donné une partie de ce fel allez confidérablafc 

Les philolophes ri*étant pas bien d’a^^rd 
entr’eux fur l’origine des fontaines , je n’emre- 
préndrai point de décider fi celles dont il s’agit 
ici , font formées par les pluies , par les vapeurs 
de la terre, ou par une communication avec la 
•<*. mer : quoi qu’il en foit, leurs eaux doivent être 
également douces , à moins que^uelque obftacle 
ne produife en chemin un effet contraire. 

Si on fuppofe quelles viennent de la mer, il 
faut fuppofer auflî qu’elles ont dépofé leur fel , 
en fe filtrant dans les terres , pendant le trajet 
iminenfe qu’elles ont défaire. Si l’on veut qu’elles 
foient produites par des vapeurs de la terre, 
élevées par la chaleur centrale , condenfées 
dans les cavités de la terre, les parties falines , 
étant plus pefantes que celles de l’eau, ne s’élè- 
veront qu’à une hauteur médiocre, pendant que 
les autres continueront leur route , ainfi que l’ex- 
périence journalière le démontre dans la forma- 
tion des nues qui s’élèvent de la mer. 

Je puis donc attribuer, avec une efpece de 
certitude , la falure des fources falées , à leur 
palfage par des carrières de fel renfermées dans 
la .profondeur des terres, où elles fe chargent de 
parties de fel, Sc contra&eot un degré de falure 
plus ou moins fort, fuivant qu’elles en parcou- 
Tome IX. P 


* 

l» 


* 


1 


Digitized by Google 



V 

i 


ti .6 ; Considération ♦ 

rent , fans interruption, un plus ou moins long % 

efpace. 

Non-feulement les différents filets de ces four- * , 
ces portent avec eux, les uns plus,.^es autres 
moins de fel ; mais encore les eaux qu’ils four- 
nilfent, n'ont pas exactement la même faveur, 
pa^jfc|que la terre étant extrêmement variée dans 
fa OThipolition, Iss eaux*qui en fortent parti- 
cipent de tous les différents modes , 8t fe trou- 
vent imprégnées de parties de fel, où chargées 
de parties minérales ou métalliques , à raifon des 
différences de leurs polirions. 

L'expérience a fait obferver , dans plufieurs 
falines , que ldPrameaux de ces fources croilfentr 
ou diminuent, fuivant que la faifon eft feche ou 
pluvieufe \ &. que plus ils font abondants , plus 
leurs eaux font filées’, ce qui doit naturellement 
provenir de ce qu’ayant alors plus de volume bi 
plus de poids , St par cûnféquent plus de force 
& plus de rapidité , elles occupent plus d’efpace, 
frottent avec plus de violence , émouffent avec 
plus de facilité les angles des finuofités qu’elles 
parcourent , &. entraînent airifi avec elles les 
particules falines, jufques où le niveau leur per- 
met d’arriver. 

En général les grandes mers font également 
falées entre le tropiques 8c les zones tempérées , 

& contiennent la 32.'. parri^de leur poids en fel, 
prife à la furface ; Sc la 29*. prife au fond : mais 
les fources falées font toutes différentes entr’eües: 
il y en a depuis zéro jufqu’à 20 degrés , telles 
„ que font celles de Dieuze en Lorraine, & de la 
petite faline -de Salins en Franche-Comté ; au 
moyen de quoi elles contiennent la cinquième 
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partie de leur poids en fel , au lieu que l’eau de 
la mer n’en contient que la trente-deuxieme ou 
la vingt-neuvieme , comme il a été dit. 

L’épreuve s’en fait en pefant cent livres d’eau 
que l’on fait évaporer par le feu jufqu’à pleine 
ficcité , & le degré de falure fe compte par la 
quantité de fel. qui, après la cuire , fe trouve au 
fond du vaiifeau. 

Il fe fait encore une autre épreuve, au 'moyen 
d’un tube de verre , de bois ou de quelque autre 
matière , fermé par un bout, c^ns lequel on 
met une baguette de demi-calibre , chargée par 
le bas, de maniéré qu’elle faft'e équilibre &. pofe 
légèrement au fond du tube , lorfqu’il eft plein 
d’eau commune, mais qui avec l’eau falée en 
dénote le degré ,• fuivant qu’il la pénétré plus on 
moins , l’eau faifant ré finance à proportion des 
parties de fel qu’elle contient. 

Ce fel eft blanc &. relfemblc afTez au falpêtre. 
S’il eft cuit à grand feu', fes parties font menues, 
divifées, 8t cedent comme la neige à l’impreftîon 
des doigts ; fi au contraire il eft cuit à feu lent , 
fes parties fe réunifient ëc fe cryftallifent en gros 
grains, de deux, trois à quatre lignes d epailTeur, 
qui afteéfent prefque généralement la figure d’une 
pyramide creufe, renverfée &. tronquée par Ça 
pointe , dont le compofé n’eft qu’un amas dç 
cubes infinimînt petits. 
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Section III. 

Sur la falaifon des fromages. 

IjE fel dont j’ai parlé à la fin de la feélion pré- 
cédente , eft meilleur que le fel marin ordinaire 
pour la falaifon des fromages à la façon de Suiffe, 
parce qu’il eft, dit-on , plus doux &. plus péné- 
trant ; c’eft ainfi du moins qu’on l’a décidé , en 
fe fondant fur l’expérience ou le préjugé. Je ne 
m’amuferai pas à rechercher fi 'la vérité ou l’er- 
reur y a donné lieu : mais il cil fur qu’il fale près 
de moitié moins que le fel de mer, à volume 
égal, parce qu’il eft de près de moitié moins pefant; 
&. d’ailleurs quoique ces deux fels foient le même 
fel, cependant il peut fe rencontrer quelque diffé- 
rence entre leurs effets , " procédante de celui de 
l’ébullition. i 

Quoi qu’il en foit, l’expérience femble avoir 
décidé que le fel de mer étoit moins propre à la 
falaifon des fromages , façon de Gruyere , que 
celui formé avec les eauxdes fources falées, parce 
que , dit-on , le fel de mer en deffechc d’abord 
la fuperficie j il en réunit & refferre trop tôt les 
pores ; les parties falugineufes ne* peuvent plus 
pénétrer jufqu’au centre du fromage; la peau fe 
racornit ôt durcit; ce qui en cil proche eft âcre 
trop' falé , pendant que le milieu eft fouvent 
rempli de vers: accidefits qui n’arrivent pas aux 
fromages falés, fuivant l’art, avec le fel prove- 
nant des fources falées. On trouve en effet ces 
... *, 
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dernier^également Talés dans toutes leurs parties, 

St bien confervés , même au bout de 60 St de 80 . • 
ans ; étant fort ordinaire en Suiife d’en avoir de 
cet âge , qui n’ont d’autre marquq de leur vieil- 
lefie qu’une couleur tirant fur le roux ardent , 8t t 
un goût piquant. 

De ce qui vient d’être dit, il réfulteroit que, 
pour compter fur le fuccès de la fabrication du 
fromage que l’on voudroit établir à la façon de 
Gruyere , il faudroit néceifairement y employer 
du fel de Comté : mais comme fi l’endroit étoit 
éloigné , comme l’Auvergne ou autre province de 
pareille diftance, le fel reviendroit avec l’achat 
la voiture à 1 2 ou. x 5 liv. le quintal , 8t que 
le fel de mer pourroit s’acheter à meilleur marché 
dans le pays , je crois qu’on pourroit éviter cette 
* dépenfe St avoir le même fuccès, en prenant lés 

précautions fuivantes. • 

En partant du principe qui eft établi, c’eft-a- 
dire , que le fel gemme 8t les deux autres efpe- 
ces de fels font les mêmes, on pourroit faire, 
avec du fel de mer , un fel évapoFé*qui aurait les 
mêmes qualités que celui de Salins. 

Il ne s’agirait pour cela que de faire difioudre 
le fel de mer dans de l’eau commune , puifer la 
diffolution, en obfervant de ne point ébranler le 
limon dépofé au fond de la difiolution , de la 
faire évaporer comme il fe pratique à Salins , 
d’avoir foin de l’écumer, St de n’y laifier aucune 
impureté apparente 5 ce qui s’appelle raffiner le *■ 
fel, 8t ce qui eft fort commun dans les Pays-Bas 
St fort lucratif pour les raffineurs. L’on aurait par 
ce moyen un fel, tel* que l’on prétend qu’il le 
faut pour la falaifon des fromages. 

P? 
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La tentative peut s’en faire aifément, fi elle 

• répond à l’efpérance, comme on n’a point lieu 
d’en douter , rien de plus facile que de l’exécuter 
en grand , St.de faire paffer où l’on voudra quel- 
ques ouvriers cuifeurs des falines de la Comté. 

Cette préparation confommera du bois ; mais 
l’ufage de cette efpece de fel fe trouvant borné à 
la falaifon des fromages , l’objet n’en fera pas con- 
fidérable &C fi l’on prévoyoit qu’il pût intérêlfer 
l’approvifionnement de quelques villes , alors 
comme le fel de mer fe trouve également par- 
tout , 8t que rien ne detenmine l’emplacement 
de la raffinerie , on pourroit choifir le canton le 
mieux four$ de bois, & même la placer au * 
milieu de quelque forêt. 

Je n’ai pu me refuser à cette digreffion , parce 
qu’elle s’eft préfentée fous une apparence d’utilité, 6 

* que je n’ai pas cru devoir rejeter. 


Section IV. 

Sur le chiot. 

X-zorsque la muire ou l’eau des fources falées 
a fenti le feu pendant quelque temps, elle devient 
trouble, 8c commence à dépofer un corps étranger 
de couleur cendrée, gras au toucher, grumuleux, 
&. que l’on croiroit être plein de fablon fin , en 
continuant de le frotter entre les doigts. 

Cette matière fe nomme chiot, ou chelot, que 
l’on dit encore terre ou crafle de poêle en quelques 
falines. C’eft cette matière qui forme le corps de 
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T’écaille ou cquille , qui fe durcit fur le fond de 
la poêle, devient aufifi.folide que la pierre com- 
mune, St lie le premier lel qui tombe fur le fond. 
Son dépôt progrefiïf eft fini, iorfqtie le grain de 
fel commence à paroîrre fur la fuperficie de la 
muire. 

Pour diminuer le progrès de l’écaille , dont 
l’épailfeur diminue l'action du feu St ruine les fers 
en les privant du # conta£t immédiat d§ la muire, 
on met des vafes de fer le long des côtés de la 
poêle. Ces vatës nommés augeîbts font d’environ 
un pied de long fur fept à huit pouces de large, 
St 'deux à trois St demi de haut. 

Le chlon fe dépofe dans ces augelots , parce 
qu’agité par le bouillon dans toute l’étendue de 
la poêle , il s’y foutient quelque temps : mais le 
bouillon rompu dans toute la largeur de l’augelot, 
laifie la liberté au chiot de s’y dépofer^ on le 
leve de temps en temps, on le vuide St on le 
remet en place jufqu*à la fin du chlqjage. 

Le nombre de ces vafes eft réglé par le plus 
ou le moins de chiot dopt la muire eft chargée. 

Le chiot eft jeté comme inutile. L’expérience 
•a démontré qu’il ne contient de fel, qu’autant 
que la muire , d’où il a été tiré , lui en a com- 
muniqué -, St ce peu de fel qui eft toujours ter- 
reux , ne mérite aucune attention. Cette matière 
fait périr les arbres , lorfqu’on en jette au pied 
une quantité fuftifante pour pénétrer jdfqu’aux, 
racines. 

En le travaillant avec art St fans addition d’au- 
cun corps étranger, on en tire un fel pareil à celui 
d’Epfum St de Glaubert, qui n’eft aucunement 
irritant, St qui produit les mêmes eftêts dans 
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toutes les maladies, où les deux au tresfottt 

propres. 

Le fel de Glauber eft formé par l’union de 
l’acide vitriolique avec la bafe du fel marin } ce 
qui fait un fel neutre vitriolique , qui , loin de 
* conferver les viandes, en accéléré la corruption, 
de même que le fel , appellé tartre vitriolé , qui 
eft un autre fel vitriolique ou fel neutre , formé 

* par l’union de l’acide vitriolique & de l’alcali fixe 
ordinaire des plantes. 

Le fel de Glaubert fe forme en oryftaux, comme 
les autres fels neutres. Il eft plus diaphane & plus 
léger, parce qu’il entre dans fa cryftallifation une 
plus grande quantité d’eau que dans le^autres fels. 
Expofé au foleil ou en lieu fec &. chaud, il fe 
couvre promptement d’une poudre très-blanche, 
8c toute fa fubftance fe convertit en pareille 
poudre fuccefiîvement 8t fans l’efiuyer. 11 ne fond 

* point à l’humidité, il donne des cryftaux de grande 
étendue; ceJont des prifmes à fix pans, &C cha- 
cun des deux bouts eft terminé en pointe de dia- 
mant par fix triangles } ce qui lui donne un carac- 
tère très-diftin&if entre les autres fels. 

Toutes les fources falées donnent de cette ma» 
tiere , les uns plus , les autres moins $ mais celle 
de Rofieres fcn Lorraine en fournit une quantité 
prodigieufe. La formation de 15 muids de fel 
donne près de 5 muids de chiot, que les ouvriers 
' prétendent ne pouvoir être entièrement féparé du 
fel, auquel il eft fort nuifible , mais dont un ar- 
tifte intelligent, vigilant 8t expérimenté trouvera 
le moyen de fe fervir , quand il voudra en faire 
une férieufe étude. , 

Il eft à remarquer que, malgré cette quantité 
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tmmenfe de terre ou chiot, l’eau, en fortant de 
la fource , eft aufli claire que celle de la fontaine 
la plus pure. 


Section V. 

Comparaifon de la falure du fel marin ordinale 

avec celle de celui de Dieu^e & de Rofieres. 

I-/ E fel provenant des fources falées, également 
defféchc , contient à poids égal, à peu -de chofe 
près , autant de partie# acides , que le fel formé 
avec l’eau de la mer par la chaleur du foleil Sc 
l’a&ion de l’air ^ & fi l’on trouve quelquefois tlSns. 
le premier un alcali furabondant, comme il ar- 
rive particuliérement à celui qui fe fabrique à 
Rofieres en Lorraine , c’cft que le fabricateur 
n’aura pas apporté à fes opérations toute l’atten- 
tion qu’elles exigent , étant poffible de le purger 
totalement , ou plutôt d’empêcher l’alcali d’y être 
dominant. 

Pour établir la comparaifon de ces différeras 
fels, j’ai fait faire à uneperfonne très-verfée dans 
les procédés chymiques, différentes expériences 
analitiques fur une égale quantité de fcl marin 
ordinaire de Dieuze, dont les fources font les 
plus fortes en falures , 8t de Rofieres qui font les 
plus foibles, afin d’avoir les deux extrêmes, qui 
fuffiront pour tirer des oonféquences de ce qui efi: 
intermédiaire , car il auroit ét? trop long 8c 
ri^me inutile de travailler toutes les différentes 
eaux falées connues. 
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Ces expériences font établies fur deux lùppo- 
fitions ; la première, qu'il y a, entre les corps, 
certains rapports ou affinités , qui déterminent 
entr’euxune union plus ou moins facile ; lu féconde, 
que la compofition des fels neutres eft formée de 
deux fubfrances , l’une alcaline St l’autre acide. 

On appelle fels neutres ou falés , ceux où 
l’acide St l’alcali font tellement tempérés l’un par 
l’autre, que leur union leur a fait perdre les pro- 
priétés qu'ils avoient féparément : tels font les vi- 
triols, le nitre, le fel marin, Stc. 

Le fel marin, dont il eft ici queftion , eft formé 
d’un acide fpécificjue St d’une terre ou bafe alca- 
line particulière , qui lifr donne du corps , 8c 
fans laquelle il feroit fous une forme fluide. 

, t>n fait que les acides &C les alcalis ont des 
propriétés contraires. Les acides font volatils ou 
le deviennent par le moyen du feu, tandis que 
leur bafe alcaline demeure toujours fixe : d’où il 
fuit que, pour décompofer un fel neutre , il fuf- 
firoit de l’expofer à l’action d’un feu très-violent; 
mais par la difficulté de trouver des vafes capables 
de réfifter à cette opération, St par le «danger 
q^e pourroit courir l’artifte, on eft obligé de fe 
fervir d’un intermede , c’eft-à-dire , d’une fubftance 
propre à s’unir à la bafe alcaline du fel, pour en 
dégager l’acide. Cet intermede eft l’huile ou la 
partie acide du vitriol ; St comme cette huile ou 
acide s’élève plus difficilement que celui du fel 
marin , 8t qu’il a d’ailleurs plus de rapport avec 
la bafe de ce fel , que ir’en a fon propre acide , 
ou voit dans l'opération l’acide du fel marin s’éle- 
ver en vapeurs blanches , 8c laitier fa bafe al<ÿi- 
line unie à l’acide vitriolique ; ce qui forme ua 
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nouveau compofé, connu fous le nom de fel de 
Çlaubert , dont la médecine fait un grand 
ufage. 

Ces opérations , dont il feroit ennuyeux de rap- 
porter les procédés en détail , ont duré environ 
quatre jours &. demi fur chacun defdits fcis; 8c 
il eft fi difficile de les parvenir à une extrême 
précifion , qu’en les Autant , ( qui eft la feule 
preuve que l’on puilTe fe procurer ) il fe trouvera 
toujours quelque différence d’une opération à 
l’autre , mais qui ne fera pas cependant allez con- 
fidérable , lorfque «es opérations feront faites à 
propos , pour que l’on ne puifîê en former un ré- 
fultat fort approchant de la certitude phyfique. 

Par celui defdites opérations , il paroît que le 
fel marin ordinaire contient un peu plus d’acide , 
ou , ce qui eft la. même chofe , eft un peu plus falé 
que le fel de Dieuze , 8c celui-ci plus que le fel 
de Rofieres, puifque à poids 8c dilfécation égale, 
le fel marin a donné parties d’acide plus que 
le fel de Dieuze , ce qui revient à 8c un 16 e . 
pour cent , 8c plus que celui de Rofieres $ ce 
qui revient à 3 8t un idc. pour cent. 

On a cherché à confirmer ces expériences par 
d’autres , 8c pour cela on a dilfous féparément 
à poids égal , dans une égale quantité d eau com- 
mune , du fel marin ordinaire , du fel de Dieuze 
& du fel de Rofieres , fur lefquels jon a verfé , en 
égale quantité , de la teinture de violettes , qui 
doit teindre la diffolution en verd , plus ou moins 
, foncé ,*à proportion des parties alcalines qui y 
font plus ou moins abondamment contenues : or 
la dilfolution du fel de mer n’a reçu qu’une légère 
impreffion. de. verd j celle du fel de Dieuze en a 
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paru un peu plus chargée } celle du fel de Rofieres 
l’a été fenfiblement plus que cette derniere $ 8c 
la même épreuve s’eft: foutenue fur çes trois fels 
régénérés. Mais ainli que nous l’avons déjà ob- 
fervé , il ne réfulte de là qu’une preuve de l’exif- 
tence de la furabondance de la partie alcaline , 
fans pouvoir déterminei^j|récifément la quantité 
de l’acide manquant, q^^eut feulement l’être, 
ou à peu de chofe près , par l’analyfe ci-devant 
rapportée. 

Quant au poids fpécifique de ces différents fels', 
celui formé avec l’eau de la* mer, par l’évapo- 
ration naturelle de la chaleur du foleil 8c de • 
l’action de l’air , elt le plus confidérable de tous , 
parce que la cryftallifation s’étant faite lentement, 
les parties font plus ferrées, plus compactes, 8t 
contiennent , à volume égal , plus de matière , 

8c par conféquent plus de poids, que les fels 
formés par l’action du feu , dont les parties , divi- 
fécs par la fiolence de l’ébullition , laiffent entre 
elles une multitude d’interflices qui enflent le vo- 
lume , fans produire aucun effet fur la pefanteur : 
en forte que ces fels , étant livrés à la même me- 
fure , celle qui donnera en fel gris marin ordi- 
naire un poids de 4 6 livres , n’en donnera que*24 
en fel formé par l’évaporation du feu , foit que 
ce fel ait été fait avec l’eau de la mer ou avec 
celle des fontaines falées \ car fl les uns 8c les 
autres étoient exactement travaillés de la même 
maniéré , ils devroient être exactement du même 
poids 8c de la même qualité , puifque la matière . 
eft la même. # 

Au refte, étant démontré en chymie que lebul- 
lition décompofe les fels , 8c qu’une chaleur vio- 
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ÏCntc volatiüfe , difiipe l’acide , 8t laifie l’alcali 
fixe feul , à nu , 8c privé d’un corps fans lequel 
le fel ne peut exifter, il s’enfuit qu^dans la cuite 
d£s rnuires , ou évaporation par l'action du feu , 
on doit préférer celle qui fe fait lentement , pour 
en retirer une plus grande quantité de fel. 


* C T I O N VI. 

✓ 

* 

Des bâtiments de graduation. 

Pour former du fel avec de l’eau de la mer, 
on difpofe des aires ou badins qui ont beaucoup 
de fuperficie & peu de profondeur, dans lefquels 
on introduit l’eau de la mer par des rigoles } 
le foleil 8t l’air agiffent fur cette eau , i’enle- 
vent , l’évaporent dans un plus ou moins long 
efpace de temps , fuivant l’ardeur du foleil , la 
qualité 8t l’a&ivité du venw* étant à obferver que 
la faifon de l’été la plus chaude eft celle que l’on 
faifït pour cette opération. 

Le fel , comme plus pefant que les parties 
aqueufes , demeure iitébraalable aux chocs qu’il 
reçoit} l’aétibn du' foleil, les fecoufTes &. les 
ébranlements de l’air l’élevent feulement jufqu’à 
une hauteur de quelques pieds , mais il retombe 
après quelques pirouettements } fes parties fe 
réunifient , fe cryftallifcnt ? ôc enfin forment un 
corps folide , dont la figure eft communément 
cubique. 

L’art a cherché à imiter la nature , par le moyen 
des bâtiments de graduation } pour cela , il n’a 
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changé que la tonne de l’évaporation': celle de la 
nature Te fait en effet par une difpontion horizon- 
tale , 8c celle de l’art fe fait par une difpofition 
perpendiculaire. 

Les bâtiments de graduation font à jour, élevés 
de 20 à 25 pieds de la cuve â la fabliere } on 
force l’eau , que l’on veut graduer, à monter par 
des pompes jufqu’au haut de ces bâtiments , d’où 
elle fe diltribue dans des auges tte 7 à 8 pouces 
de large 8t autant de profondeu™ difpofées fui- 
vant la longueur des bâtiments , parfemées de 
petits robinets, qui, de* leur part, laiiTent palier 
une quantité d’eau fuffifante dans d’autres petites 
auges , qui n’ont que ^ à 4 pouces de large 8c 
environ un demi pouce de haut, dentelées ou en- 
taillées de 2 ou 3 lignes très- près à près, par 
lefquclles l’eau s’écoule continuellement goutte à 
goutte •, Sc ces gouttes , rencontrant , dans leur 
route , une malle de fafcines d’épines de zo à 25 
pieds de haut fur dix de large . fc fubdivifent ÔC 
multiplient leurs furf«ces à l’infini 3 en forte que 
l’air auquel cette - divifion donne beaucoup de 
prife , emporte dans l'efpace , comme une rofée , 
les parties douces de l’eau qui fe font trouvé 
foutnifes à fon a£Hon , pendant que les parties 
qui demeurent chargées de Tel , déterminées par 
leur poids , décrivent conftamment une perpen- 
diculaire , îk. fe précipitent dans les badins deili- 
nés à les recevoir -, d’où elles font enfuite élevées 
p3r d’autres pompes , qui les portent dans une 
autre divifion d’augets , pour retomber par la 
même manoeuvre que ci-devant, dans une autre 
divifion de badins, & fuccelTivcment jufqu’au der- 
nier, le nombre étant proportionné à la qualité 
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de l’eau plus ou moins forte en falure. On donne 
à la plits foible , telle que celle d’un degré 8c 
demi , jufqu’à fcpt divisons , Sc l’on peut les 
pouffer jufqu’à 28- degrés de falure en trois jours 
dans la bonne faifon. ‘ * * 

Plus la difpofition des bâtiments de graduation 
eft parfaite , plus les différentes économies font 
fenlibles } leur forme , leur expofition , la maniéré 
d’élever les eaux , l’attention aux progrès de la 
falure pour éviter un travail inutile , St ménager 
un temps précieux, le gouvernement des robinets» 
qu’il faut conduire fuivant les changements St le 
caprice du vent, St mille autres détails, qufc l’on 
croiroit indifférents , font d’une importance ex- 
trême. • * 

Suivant les mémoires de l’académie des feien- 
ces , l’air peut g(onfommer St évaporer dans une 
année 32 pouces d’eau } il n’en tombe cependant 
que 18 à 20 : l’air peut donc deffécher au delà du 
tiers de l’eau que les pluies peuvent fournir } ce 
qui augmenteroit beaucoup par la multiplication 
des furfaces que les bâtiments de graduation font 
préfenter à l’eau 3 ainfi cette méchanique contient 
démonftrativement en elle des moyens certains 
d’une économie confidérable. 

• Pour pouvoir déterminer avec certitude l’éten- 
due des bâtiments nécelfaires à graduer une fource 
falée , il en faut connôître avec précifion la pofTi- 
bilité St la qualité} mais pour en donner une idée 
générale , de même que de l’économie qui en 
réfulte , on dira que pour faire , par le moyen 
de la graduation , 7000 tonneaux de fel de 650 liv. 
pefent, avec de l’eau à quatre degrés ou quatre 
pour cent , il faut environ 3000 pieds de bâti- 
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ments , 4 à 5000 cordes de bois , 5 c que fans 
cela il en coûteroit 30 à 31,000 cordes jiour pa- 
reille quantité de fel 3 ce qu’il eft facile de dé* 
montrer. 

Si une^aifrne porte qu’un degré de falure , Sc 
que l’on en veuille tirer z8 liv. de fel , il faut 
faire évaporer 17 quintaux 7 z livres d’eau - , fi on 
la pouffe à z8 degrés de falure par la graduation, 
il ne faudra plus faire évaporer que 71 liv. d’eau , 
pour avoir la même quantité de fel : rien de 
, plus aifé que d’en calculer le bénéfice. 

On ne connoît point l’auteur de cette mécha- 
nique : mais il cil à préfumer qu’elle eft fort an- 
cienne , 5 c que la faline de Sultz en Baffe-Allace 
a fiÉirni le modèle de celles qu’on a établies 
depuis. On peut en effet affurer qu’elle eft la plus 
ancienne, lôrfqu’on fait que celtes de Suiffe , de 
Savoie 5 c d’Allemagne font abfolument moder- 
nes 3 Sc il eft étonnant que l’on n’ait pas plutôt 
fait attention à celle de Sultz, qui eft fur le grand 
chemin de Strasbourg à Mayence , entre Wiffem- 
bourg 8c Haguenau , ÔC expofée à la vue de tout 
le monde. 

Il n’y a perfonne , ni à Sultz- ni aux environs , 
qui fâche l’origine de cette faline 3 le plus ancien 
titre, qu’on connoiffe y avoir rapport, eft un con- 
trat d’acquifition de l’année 1665. 

Elle fubfiftoit avant les guerres de Suede , pen- 
dant lefquelles elle fut ruinée , rétablie à la paix, 
& donnée à emphytéote par la maifon de Flec- 
kenftein à celle de Krug-de-Nida , moyennant le 
dixième du produit en fel. Krug la vendit enfuite 
à Furft qui la répara de nouveau. Le fonds # ap- 
partier.t naaintcnant à M. le prince de Rohan , 

comine 
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comme baron de Fleckenftein la fource en eft 
foible en quantité ÔC en qualité , ÔC ne peut four- 
nir annuellement qu’environ 150 muids de fel du 
poids de 650 livres chacun j ce qui fait un très- 
petit objet. 



ARTICLE II. 


Sur les aides ou impôt fur le vin. 

Plusieurs auteurs prétendent que Chilpéric e(t 
le créateur de l’impôt fur le vin , ÔC que fon do- 
maine ne fuffifant pas à fa dépcnfe , il ordonna 
le premier qu’il feroit pris à fon profit la qua- 
trième partie du vin qui feroit vendu. Voici ce 
qu’en rapporte Mezerai. 

« Chilpéric ÔC fa méchante femme Frédé- #• 
» gonde accabloient le peuple d’impôts : ils 
» avoient mis une amphore de vin (l’amphore 
» faifoit la feptieme ou huitième partie du muid ) 

» fur chaque demi - arpent de vigne , plufieurs 
)> autres charges fur les autres natures de biens , 
i > ÔC des tributs fur les têtes de leurs ferfs , ôc 
» enfuite fur tous les hommes libres, en forte 
que leurs fujets s’enfuyoient de leur royaume 
» comme d’un lieu de torture , ôc s’en alloient 
» peupler ceux de Gontran Si de Childebert. » 

Les états , aife.mblés. à Paris , accordèrent le 
même droit à Charles V pour la rançon du roi 
Jean fon pere , St en outre 12 deniers par queue 
de vin François , ÔC 24 fous fur celui de Bour- 
gogne en arrivant à Paris. Il eft fait mention du. 

Tome IX. Q 
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droit de quatrième dans un édit de Charles Vl 

de l’an 140^. 

. Cependant Montrelet dit « que ce ne fut que 

» Charles VII qui l’impofa , St qu’avant on ne 
» levoit que le centième , qui fut fucceflivement 
» mis au cinquantième , au vingtième , au hui- 
» tieme , au fixieme , 8t enfin au quatrième j ce 
» qui eft de fur, c’eft que le 31 e . article de 
» l’ordonnance de ce prince de l’an 1351 j établit 
» des commis pour la vifîte 8t recherche des 
» caves St celliers. » 

Louis XII afîujettit, fans exception , tous ceux 
qui vendroient du vin en détail au paiement du 
quatrième, non compris ceux qui auroient droit 
St privilège au contraire. 

Henri II impofa 4 fous 6 deniers fur chaque 
muid de vin qui entreroit à Paris. 

L’an 1561 , Charles IX ordonna le nouveau 
* fublide de 5 fous fur chaque muid de vin qui en- 
treroit à Paris , que Henri III porta jufques à zo f. 
Le même roi établit le gros en 1584, St ce fut 
aufli lui .qui obligea les cabaretiers St taverniers 
à prendre des lettres de permilîion , pour avoir 
enfeignes ou hôtellerie. . 

Henri IV confirma tous ces établiffements , St 
impofa de plus un nouveau droit fur le vin voituré 
en Bretagne par la Loire. 

Louis XIII 8t Louis XIV non-feulement ont 
fuivi St confirmé ce qu’ils ont trouvé établi , mais 
Us ont encore fait plufieurs augmentations , qui 
donnèrent lieu à divers réglements , dont la 
multiplicité embarraflbit également les juges St 
les prépofés au recouvrement. Il fut drefle , au 
mois de juin 1660, une ordonnance, fous plu- 
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fieurs titres , dans laquelle on a ralTemblé , cona- 
pilé ôt rédigé tout ce qui a rapport à cette ma- 
tière , Toit pour le fond du droit , foit pour la 
forme de la percêption , foit enfin pour la procé- 
dure à obferver , eh cas de conteftation ou de 
contravention. 

Le premier bail des aides a été fait en 1614 } 
il n’étoit qui? de cmq cent dix mille livres , & le 
prix en étoit reçu par les receveurs-généraux des 
finances; conjointement avec la taille. 

M. de Boulainvilliers donna en 17 16 un pro- 
jet, pour changer 8t re&ifier les inconvénients 
de la perception du droit d’aides ; quoique défec- 
tueux , il ne laifla pas d’être écouté. C etoit de le 
fupprimer entièrement; & pour en tenir lieu, 
d’établir fur tous les cabaretiers du royaume , 
dans les villes & à la campagne, un droit de 
bouchon , dont il prétendoit que le produit pour- 
roit monter à vingt-quatre millions , prefque fans 
fraix & fans furcharge , bien entendu que la vente 
du détail feroit réfervée aux feuls cabaretiers : 
voici fon calcul. 

Il y a en France 48,111 paroifles , moitié à 
la campagne , & moitié dans les villes clofes. 
Parmi celles de la campagne , il s’en trouve beau- 
coup où il n’y a point de cabarets , mais aufli 
beaucoup en ont trois ou quatre*, fur quoi il eftimè 
qu’il n’y a point d’erreur à en donner un à chaque 
paroilfe de campagne , ce qui fait vingt mille. 

A l’égard des z8,iiz paroifles reliantes, il éva- 
lue les cabarets à 40,000 ; ce qui fait en tout 
60,000 , tant à la campagne que dans les villes , 
dont il y en a , fur-tout à Paris , qui vendent juf- 
qu’à zoo muids de vin, ôt qui paient par con- 
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féquent 7 à 8,000 liv. par an , à raifon de 36 lifï 
le înuid , pendant qu’au moyen de Ton projet , 
le cabaretier le plus accrédité ne paierait que 
400 livre* , St le plus foible que 50 livres , pour 
quoi il forme tix clalfes : 


Savoir, 


* 


10000 Cabaretiers à 

50 liv. 

IOOOO • • » * 

100 

I ocoo • • * • 

150 . 

IOOOO • • • * 

200 

IOOOO • » * * 

300 4 

1 0000 • • « • 

400 . 


. 500,000 liv. 

. 1 , 000,000 
. 1,500,000 
. 2 , 000 , 0^0 
. 3,cco,ooo 
. 4,000,000 


<Scooo 


11,000,000 liv. 


En doublant, les plus foibles paieraient ioo liv. 
St les plus forts 800 livres ce qui produirait 
24,000,000 liv. 

On ne peut pas nier que la perception a&uelle 
des droits d’aides n’ait befoin de réforme la va- 
riété de la quotité St la multiplicité des droits 
exigent une forme coûteufe , compliquée St con- 
tentieufe , qui donne des entraves au commerce 
St à la confommation de cette denrée. « Quelle 
» funefte fcience , dit M. Melon dans fon cjfai 
« politique fur le commerce , qui, ne pouvant s’ap- 
» prendre qu’avec tant de difficultés pour les fer- 
» miers , laide de malheureux redevables , qui 
» ne favent pas lire , accablés d’un monftrueux 
» affiemblage de procédures ! » 

Mais le projet de M. de Boulainvilliers , en la 
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détruifant , établit une fource d’injuftices , fans 
affurer cette partie des finances du roi. En effet , 
fans parler des privilèges des provinces , de ceux 
des villes , des communautés St des particuliers 
auxquels il ne fait aucune attention , comment 
peut-on former un plan général 8t commun , fur 
une confommation qui dépend de tant de cir- 
conftances? La fituation du cabaret, l’intelligence 
8t l’a&ivité du cabaretier lui attireront un débit 
prodigieux , pendant qu’un autre cabaret , moins 
avantageufement placé , 8t un cabaretier moins 
entendu , ne vendra prefque rien ^ cependant ils 
devront payer également , parce qu’on les aura 
mis dans la même claffe. Il n’y a nul principe , 
nulle proportion St nulle fûreté dans les produits } 
ceux qui gagneroient à ce marché paieroienc bien , 
ceux qui gagneroient peu paieroient mal, St ceux 
qui perdroient ne paieroient point du tour. 

L’objet du produit des aides elt trop intéreffant 
pour l’état , 8t trop indifpenfablement nécefi'aire 
aux dépenfes de la couronne , pour hafarder de 
renverfer l’ancien établiffethent , afin d’adopter 
un fyftême qui , au premier coup d’œil , préfente 
tant d’inconvénients St d’incertitude dans le pro- 
duit : ainfi la prudence veut que l’on s’en tienne 
à l’ufage a£uel, jufqu’à ce qu’il paroille un projet 
rfi’une exécution plus (impie 8t plus avanrageufe. 
Il y a des maux connus que l’on efi obligé de bif- 
fer fubfifier dans la crainte d’un plus grand mal, 
St faute d’un remede fur le fuccès duquel ou 
puiiTe compter. En attendant qu’il foit trouvé , 
voici celui dont il feroiî à defircr que l’on pût 
faire ufage. 

Les vins des bons crûs de France font con£ : 
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tamment rupérieurs à ceux des autres pays , pou* 
l’ufage ordinaire de la table -, ils font fans goût 
de terroir St fans liqueur ; ils ont de la force fans, 
être fumeux, St du corps fans être âcres : d’ail- 
leurs il fe fait avec les vins des petits crûs une 
grande quantité d’eau-de-vie , qui palTe pour la 
meilleure St la plus faine du monde , St dans 
quelques provinces on fait du cidre 8t de la 
biere. 

Le vin 8t les autres liqueurs fermentées font 
néceffaires à la fanté ; 8t l’on ne fauroit en priver 
les hommes , fans courir rifque d’altérer leur conf- 
titution. Il fe peut faire que l’eau fqjt une boiffon 
plus naturelle 8t plus faine; mais il faudrait ne 
s’être pas accoutumé à un autre régime. 

Le commerce de ces liqueurs a deux objets; 
la confommation qui s’en fait au dedans, 8t la 
vente qui s’en fait au dehors : l’un St l’autre font 
très- confidérables , très- intéreflants, St font une 
des plus grandes fources des richeffes de l’état. 
Pour en tirer tout l’avantage poflible, il me paroîr 
trait convenir d’obferver ce qui fuit. 

i®. Quant à la confommation du dedans, au 
lieu de cette multitude immenfe de différents 
droits , on devrait les réduire à un feul, uniforme, 
raifonnable 8t tel qu’il ne pût nuire à la culture 
des héritages , 8t au delir que chacun a de tra 5 
vailler St de faire produire à la terre tout ce 
qu’elle eft capable de rendre. 

2 .®. Impoferce droit ainlî réformé feulement fur 
la vente en détail, en prenant les mefures St les 
précautions convenables pour empêcher les fraur 
^es, St laiffant fub lifter les droits d’oéirois, ÔÇ 
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autres qui fe perçoivent fur les boiifons à l’entrée 
des villes où il y en a d’établis. 

3 °. Afllijettir à ce nouveau droit les provinces 
où les aides n’ont point eu cours jufqu’à préfent, 
nonobftant leurs privilèges &. i’ufage. 

Je fens les obje&ions que l’on peut faire fur 
cette propofition , 8t particuliérement fur le der- 
nier article : mais on doit fentir pareillement les 
avantages qui réfulteroient de cette uniformité , fi 
on faififfoit Je temps & les circonftances conve- 
nables, ÔC qu’on fîr trouver à ces provinces une 
diminution proportionnée fur les autres impôts. 
On ne peut regarder ce projet comme imprati- 
cable, 8c l’on doit convenir qu’il faudra toujours 
moins de génie pour changer cette .impolïtion en 
un droit fimple , qu’il n’en a fallu pour imaginer 
les loix qui fubfiftent aujourd’hui. 

Ce qui vient d’être dit à l’égard du vin , devroit 
avoir lieu pour le cidre ôt l’eau-de-vie : mais pour 
la biere, comme les braderies confomment une 
grande quantité de grain , qui pourrait être plus 
utilement employé , & que la confommation de 
cette liqueur nuit à celle du vin , .il conviendrait 
de régler le droit qui fe paie à la fabrication , à 
proportion de la valeur du prix des grains au mois 
de janvier de chaque année } en forte que , dans 
celles qui feraient abondantes, le prix de la biere 
fe trouvât augmenté d’un tiers ou d’un quart, ôc 
que , dans les années de difette , le droit fût 
affez fort pour empêcher de brader : c’cft ce 
qu’on appelle en finance droit exclufif. 

4°. Quant à la confommation du dehors, il 
faudrait îa favorifer , autant qu’il ferait podiblç , 

Q4 
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en la débarraflant de toutes les entraves auxquelles 
elle elt aflujettic , Sc en réduifant les droits de 
fortie, tant par terre que par eau, à un droit 
uniforme, unique 8c modéré. La maxime fonda- 
mentale du commerce efl: de procurer, par toutes 
fortes de voies , la fortie 8t le débit des denrées 
furabondnntes du crû &. des fabriques d’un état, 
&. d’éloigner l’e/itrée de tout ce que l’art ou Ta 
nature donne à cet état en quantité fuffifante. 

Les avantages qui réfulteroient de cette aug- 
mentation de commerce St çonfommation inté- 
rieure 8c extérieure, ne tarderoient pas à influer 
fur toutes les autres branches , par l’abondance 
des efpeces qui entreroient dans le royaume , St 
par le plus grand mouvement de celles qui y font 
déjà. 

L’auteur du détail de la France , dont les ré- 
flexions ne font point à méprifer, dit au fécond 
vol. p- 15, en parlant de l’excès 8 t de la multi- 
plicité des droits d’aides : « Dans la feule éle&ion 
i» de Mante , le revenu des vignes , tant par un 
« abandon entier de la plus grande partie, quoi- 
j> qu’autrefois d’un très-grand produit aux pro- 
» priétaires, que par la diminution fur celles qui 
» fubfiftent encore, va de perte à 2,400,000 liv. 
» de compte fait par un calcul jufle 8c certain 
v vérifié fur les lieux St comme les revenus en 
» fonds , bien .que menant ceux d’iaduflrie , n’en 
» font pas la quatrième partie, ces derniers les 
» excédant beaucoup davantage , c’e/l plus 
>> de 10,000,000 de perte en pur nantiflèment 
» fur une feule élection \ Ôt ce fort ejant arrivé 
» à l’cle&ion de Mante par une caufe générale 
£ à tout le royaume, on en peut tirer les mêmes 
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y> confcquences , &. fuppofer certainement Iq 
» même perte pour toute la France. » 

Si,- tôt qu’une marchandife eit poufl'ée au delà 
de fa valeur naturelle , la confommation celle 
ou diminue conlidérablement ; li-tôt que les 
droits impofés fur une denrée font trop forts , ils 
ne manquent pas de produire ces mêmes incon- 
vénients d’où il réfulte nécelTairement un troi- 
fieme , qui eft la diminution du droit même, 
L’on ne fauroit donc avoir trop d’attention à en- 
tretenir cette julle proportion , fans laquelle le 
commerce ne peut fubliiter; les cultures ceffent 
ou s’alïoiblilTent } les revenus de la nation dimi- 
nuent dans toutes lfeurs parties , parce qu’elles 
ont entr’elles une liaifon intime & indiifoluble; ÔC 
la richelfe du prince s’anéantit , parce qu’il n’en 
a d’autre que celle de fes fujets. g| 

P 1 ■ J- . ■ -i' . ' .S!.. ' ' ' -I '■ Ll^ 


ARTICLE III, 

Sur le tabac. 

I-/E tabac qui fait maintenant un objet confidé- 
rable dans les finances du roi , n’eft connu en 
France que depuis l’an 1560; temps auquel les 
Efpagnols l’apportèrent des Indes. 

Les peuples du continent de l’Amérique l’ap- 
pellent pctun , ceux des Ifles le nomment yoly ; 
le nom de tabac lui a été donné de celui de Tabaco f jj 
province du royaume de Jucatan , où les Efpa- 
gnols en virent pour la première fois. 

Selon le difeours que Baillard a fait fur cette 
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plante , page 19 , le tabac faifoit autrefois partie 
du culte que les Américains rendoient à leurs 
dieux : ils en mettoient fur le bûcher, au lieu de 
vi&imes. Ils le plaçoient fur les autels, où il 
étoit l’objet de leurs adorations ; ÔC s’ils fe trou- 
voient en danger par quelque tempête , ils en 
jetoient dans la mer, dans l’efpérance de calmer, 
par cet hommage, le courroux du ciel ÔC des 
flots. 

Jean Nicot, ambafladeur de François I , au- 
près de Sébaftien , roi de Portugal, en préfenta à 
la reine Catherine de Médicis &. au grand prieur 
de France , lorfqu’il fut de retour de fon ambaf- 
fade : ce qui fit que cette plante fut connue pen* 
dant quelque temps en France fous les trois noms 
de petun , nicotiane , ÔC herbe à la reine. Elle y a 
été enca§e appellée herbe deTournabon&L de Sainte 
Croix , au nom de ceux des cardinaux, qui furent 
légats, l'un, en Portugal ÔC l’autre en France? 
mais toutes ces dénominations différentes ont fait 
place à celle de tabac , qui eft maintenant la 
feule en ufage. 

Au rapport du chevalier Chardin , le tabac 
croît prefque fans culture dans toute la Perfe , Ôc 
particuliérement dans la Sufiane ÔC aux environs 
du Sein-Perfique : mais on ne fait fi cette plante 
en eft originaire , ou fi elle y a été rapportée 
d’Egypte , comme quelques-uns le prétendent. 

« Quoi qu’il en foit , on voit , dit-il , dans un 
» traité géographique de la Parthide , écrit en 
jÉ » langue Perfane , que des ouvriers travaillant 
» au rétabliftement de la ville de Sultanie , trou- 
» verent des pipes Sc du tabac haché dans une 
» urne renfermée dans un monument que l’infl 
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» cription faifoit connoître avoir 400 ans d’antU 
» quité. » Si ce fait eft auflî certain que Chardin 
l’aflure , il faut que les Portugais renoncent à la 
prérogative d’avoir enrichi la Perfe & -l’Inde de 
Cette plante. Je dis enrichi, parce que c’eft effe&i- 
vement un véritable tréfor , foit à caufe de l’aug- 
mentation qu’elle apporte aux finances , foit à 
caufe de fes vertus médicinales 8t falutaires. 

« En effet, dit le même Baitlard déjà cité , le 
» tabac , contenant beaucoup de foufre , de fels 
» & d’efprits , doit êcr^ confidéré comme une 
» médecine ou panacée univerfelle. C’eft , ajoute- 
» t-il , le plus riche tréfor dont le ciel ait favo- 
» rifé les humains } il réunit toutes les qualités 
» des autres fimples. La nature, ayant fait ce 
» miracle , ne devoir pas nous le cacher pendant 
» tant de fiecles, 8t nous ferions en droit de 
» l’accufer d’injuftice, de ce qu’elle nous a prér 
» féré des nations enfevelies dans les ténèbres de 
» l’ignorance ÔC de la barbarie. » 

Les peuples de l’une & l’autre Indes , chez 
lefquels croît le tabac, en tirent de grands fecours 
pour la guérifon de leurs plaies & de leurs mala- 
dies. Dans les commencements qu’il a été connu 
en Europe , il étoit particuliérement employé 
dans la médecine, & guériffoit ou foulageoit les 
maladies les plus dangereufes & les plus opiniâ- 
tres. Jean Néander, médecin habile de la ville de 
Leyde , dans fon traité du tabac , imprimé à Lyon 
en 1616, en rapporte une multitude de cures 
qui tiennent du miracle. Le préfident Nicot en 
avoit .fait de très-extraordinaires , par la feule 
application de cette plante. Tous les botaniftes 
de ce temps lui attribuent des vertus furprenantes 
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êC par cette raifon, ils l’appellent l’herbe-fainte j 
ou faine-J'ainte . Mais aujourd’hui un Européen ne 
lui connoît prefque d’autre mérite que celui de 
contribuer à fon amufement. Elle eft devenue 
trop commune pour qu’on ajopte encore foi à fes 
vertus : elle n’en a cependant pas moins qu’elle 
en avoit il y a près de deux fiecles. Mais tel eft 
l’efprit de l’homme , il méprife ce qu’il pofTede, 
& court après ce qui le fuit j il néglige les chofes 
les plus utiles Sc les plus falutaires , parce qu’elles 
croulent fur fes pas, &*met tout en œuvre pour 
acquérir des chofes indifférentes , parce qu’elles 
font rares. 

Le fameux Piétro Dellavalle , de l’académie 
des humoriftes , qui voyageoit en Turquie dans 
l’année 16x4, dit que « les Turcs étoient ac- 
» coutumés à prendre du tabac en compagnie ; 
» mais qu’il ne l’a pas voulu éprouver , quoiqu’il 
» en eût déjà eu connoiffance en Italie , où plu- 
» fieurs , dit-il , le favent prendre , & particu- 
» liérement le fignor cardinal Crefcentio , qui 
» s’en fort quelquefois par forme de médecine , 
» de l’avis du fignor dom Virginio Urimo, qui a 
» été le premier, fi je ne me trompe , dit cet 
» auteur , qui l’a apporté d’Angleterre à Rome il 
» y a quelques années : mais ici , continue-t-il , 
» on en prend à toute heure, par forme d’amufe* 
» ment avec diverfes poftures inouïes-, on en 
» fait fortir la fumée par le nez : ce qui me femr 
» ble autant vilain , qu’ils I’eftiment galant. » 

Quelques navigateurs François découvrirent la 
Virginie en 1 5 14 $ mais ils ne pénétrèrent pas afiëz 
avant dans le pays , pour connoître les mœurs 
des habitants. Les Anglois y jetcrent le fonde* 
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inéntde leur établifiement en 1585. Ils trouvèrent 
que le tabac y croilToit abondamment , 8c que le 
principal ufage, que les habitants en faifoient, 
étoit de le fumer avec des pipes de terre cuite. 
Ils apportèrent cet ufage en Angleterre , d’où il 
s’eft enfuite répandu par toute l’Europe. Guillaume 
de Mera , médecin à Delft , dit dans fa lettre 
au docteur Néander , du mois d’oftobre i6zi , 
qu’il a vu fumer, pour la première fois , à Leyde 
en j 690. 

Il s’éleva en France un grand orage contre le 
tabac en 1699. Quelques médecins foutinrent que 
l’ufage en étoit mortel \ mais d’autres n’en blâ- 
moient que l’excès. La queftion fut fouvent agitée 
dans des confultations particulières; &. enfin la 
faculté de médecine en fit une thefe publique , à 
laquelle M. Fagon , premier médecin du roi , 
préfida le z 6 mars de la mênne année. 

Les antagoniftes de cette fameufe plante n’ou- 
blierent rien pour la décrier. Ils l’accuferent d’être 
âcre , mordicante , corrofive , d’attaquer les 
nerfs, de faire perdre la mémoire : mais le con- 
traire fut prouvé par une multitude d’expériences 
qui en avoient été faites , foit par les opérations 
de la chymie, foit par l’ufage ordinaire -, en forte 
qu’il demeura pour confiant ôt reconnu , qu’elle 
renfermoit plusieurs vertus très-falutaires , ÔC que 
l’excès feul en pouvoit être nuifible : vice com- 
mun à tout ce que la nature fournit de plus par- 
fait. Le vin, cette liqueur amie de l’homme, 
ce baume précieux, ce ftomachique puilfanr, ne 
devient-il pas un poifon par l’excès qu’on en peut 
faire? 

Le commerce du tabac, découvert depuis 1560, 
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ainfi que je viens de l’obferver , 8t dont on fàifoit 
ufage dans tous les lieux qui environnent la France* 
fit fi peu de progrès dans ce royaume , pendant 
le refte du feizieme fiecle ÔC les premières années 
du dix-feptieme , qu’on ne trouve aucune ordon* 
nanCe ni réglements qui en faffent mention avant 
l’an 1629. 

Le roi Informé qu’il entroit en France beaucoup 
de tabac étranger , fans payer aucun droit d’en- 
trée , fous prétexte que cette herbe n’avoit ptjint 
été comprife dans les anciens tarifs & pancartes , 
& que les peuples * à caufe du bon marché , en 
prenoient à toute heure, dont leur fanté pouvoit 
être altérée, ordonna, par déclaration du dernier 
décembre audit an, que tout le pctun ou tabac i 
qui ferait apporté des pays étrangers dans le 
royaume, paierait à l’avenir 30 fous par livre pe- 
fant pour droit d’entrée ; & pour favorifer l’éta- 
blifiement & l’accroiffement des colonies & du 
commerce , cette même déclaration exempta de 
tous droits le tabac qui proviendrait des ifles 
Françoifes. 

Au rapport de Jean Néander, médecin de Leyde, 
il vcnoit, dès le commencement de l’autre fiecle , 
une fi grande quantité de tabac des Indes en 
Hollande , que quoique le droit d’entrée, impofé 
fur cette plante par les états généraux, fût très- 
modique, cependant ilproduifoit plus de 3 0,000 fl. 
à la caifie publique. 

Les chofes fu^fifterent en France , comme je 
l’ai dit , jufqu'au 27 décembre 1674, que le roi, 
par déclaration dudit jour , établit dans le 
royaume la vente Sc la diftribution exclufive du 
tabac '■> à ce déterminé par l’exemple des princes 
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Voifins , 6c parce que le tabac n’étant point une 
denrée nécelfaire à la fanté , ni à l’entretien de 
la vie , il trouvoit un moyen facile de foulager 
les peuples d’une partie des dépenfes de la guerre, 
fans cependant augmenter le prix en détail du 
tabac. 

En conféquence , le dernier novembre audit 
an , il fut fait , pour la première fois , bail ôc 
adjudication â Jean Breton, pour le temps de fix 
années, de la vente exclufive, dans toute l'éten- 
due du royaume, de toutesfortes.de tabacs , avec 
faculté de vendre celui du crû du royaume , 
20 fous en gros 6c *5 fous en détail, 6c celui du 
pays étranger, 40 fous en gros 6c 50 fous en 
détail ; moyennant la fomme de 500 mille livres 
pour les deux premières années , 6c celle 
de 600 mille livres pour les quatre dernieres. Mais 
comme on joignit confufément à ce bail le droit 
de la marque de l’étain , confiftant en un fous 
pour liv. pefant de tout celui qui feroit fabriqué 
dans le royaume , 6 L que c’étoit alors prefque 
la feule matière dont on fît de la vaiflelle pour la 
table , la faïance n’étant pas encore fort en ufage, 
ce droit faifoitune grande partie du produit} ainli 
l’on ne peut dire au julle quelle étoit la fomme 
pour laquelle celui du tabac entroit dans la tota- 
lité dudit bail. 

Cette ferme a paffé fuccelTIvement des mains 
de Jean Breton en celles de Claude Boutet, Jean 
Fauconnet , Pierre Domergue , Pierre Pointeau , 
Thomas Templier, Nicolas du Plantier, Ger- 
main Gaultier , Charles Michault 6c Guillaume 
Fitz. » 

Le bail de ce dernier ne fubfifta que quatre 
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ans parce que la ferme en fut unie à la compagnie 
d’occident, fous le nom de Jean Lamiral, pour 
fix années, par réfultat du premier août 1718, 
moyennant quatre millions vingt mille livres par 
an: mais il lui fut permis de retenir par fes mains 
les deniers qui en proviendront , attendu que le 
roi avoir aliéné pareille fomme à fon profit. 

Ce privilège fut révoque par arrêt du 29 décent*- 
bre 1719, & converti en un droit à l’entrée , pour 
lequel ladite compagnie devoir payer le même 
prix de quatre millions vingt mille livres. Le com- 
merce & la fabrication furent déclarés libres &. 
permis à tous les fujets du roi : mais afin de pro- 
curer l’accroiffement du commerce & de la culture 
du tabac dans les colonies Françoifes, & éviter 
la contrebande qui fe faifoit avec facilité , pen- 
dant que les plantations étoient au milieu^ du 
royaume , il fut défendu à toutes per'Connes d’en- 
femencer leurs terres en tabac * fous peine de 

dix mille livres d’amende. 

Peu de temps après , leâ produits fe trouvant 
prefque anéantis par la mauvaife adminiflration 
de la compagnie , le roi , pour éviter la ruine 
entière de cette ferme , rétablit la vente exclufive 
par arrêt du 29 juillet lyn , 8c autre du 19 août m 
fuivant II en accorda le bail , pour neuf années , 
à Edouard du Verdier , à commencer au premier 
feptembre , moyennant treize cent mille livres 
pendant les treize premiers mois , dix-huit cent 
mille livres pour la fécondé année, & trois mil- 
lions pour les trois dernicres années ; Sc encore 
à la charge de payer à 1 adjudicataire des fermes 
unies , pour tous droits d entrée , fortie , paf- 
fage &. autres , la fomme de cent mille livres 

pour 
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j^our .chacune des années de Ton bail j lequel fut 
réfilié par arrêt du 6 fcptembre 1713 , rendu 8c 
aliéné de nouveau à la compagnie des Indes , fous 
le nom de Pierre le Sueur, pour en faire la ré- 
gie & l’exploitation, ainfi qu’elle aviferoit, 8c 
pour fon plus grand avantage , moyennant qu’elle 
quittât le roi de quatre-vingt-dix millons de livres, 
fur les cent millions qu’elle avoit portés au tréfor 
royal par forme de prêt ce qui fut confirmé par 
édit du mois de juin 172,5 j 8c a fubfifté jufqu’au 
premier o&obre 1736. A cette derniere époque , 
le tabac a été réuni aux fermes générales, par ré- 
fultat du 5 feptembre 1730, fous le nom de 
Pierre Carlier pour deux aimées , 8c pour fix ans 
fous le nom de Nicolas Dcsboves* moyennant 
fept millions cinq cent mille livres pour les quatre 
premières années, 8c. de huit millions pour les 
quatre autres , avec faculté de vendre le tabac 
fupérieur à 50 fous la livre en gros ÔC < 5 o fous en 
détail, ainfi qu’il avoit été accordé à la compa- 
gnie des Indes par les arrêts des z6 janvier 8C 
i février 17*6. 

La culture du tabac étoit très-commune en 
France, 8c particuliérement du côté de Bordeaux : 
mais depuis l’arrêt du confeil du 29 décembre 1719 
8c la déclaration du 17 o&obre 172.0, toutes les 
plantations de l’intérieur ont été détruites, 8c il 
ne s’en cultive plus en aucun endroit du royaume, 
fi ce ri’eft en Alface, en Artois 8c en Franche- 
Comté , dont on a pu laiffer fubfilter les privilè- 
ges , ou plutôt l’ufage , avec moins de danger 8c 
d’inconvénient que dans les autres provinces , qui 
font frontières 8c en dedans du privilège exclufif. 

Avant la réunion éventuelle que Louis XIV fit 
Tome IX. H » 
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delà Lorraine Sc du Barrois à la couronne, il fe 
cultrvoit , dans ces deux duchés , autour de 
1800 arpents en tabac , mais d’une qualité fi 
inférieure à tous les autres crûs , que , fans les en- 
couragements du fouverain , à qui il importoit 
d’empêcher que l’efpece ne pafTât à l’étranger 
pour l’achat des matières, fes fujets y auroient 
certainement renoncé. Auffi ces raifons politiques 
ayant cefie par cette réunion, les plantations ont 
celle prefqu’en même temps , fans efforts Si. fans 
contrainte $ 8c les mêmes terres , qui confom- 
moient un engrais infini , St qui étoient épuifées 
par la culture du tabac , ont été remifes en bled 
à la fatisfaétion des feigneurs 8t des propriétaires. 
Les ducs de Lorraine avoient établi le privilège 
de la vente exclufive dans leurs états , à l’inllar 
de la France , qui l’a foutenu depuis qu’elle elt 
en poffeifion réelle de ce duché. 

Locfque le comtat d’Avignon n’étoit pas uni à 
la France , les plantations de tabacy étoient libres, 
comme elles l’ont été dans la principauté de Dom- 
bes St dans la vicomté de Turenne : mais dans 
ces temps, le pape, par un traité du zo février 1714 
fait avec le roi de France , s’eft obligé de les dé- 
truire } St le 20 mars fuivant, il a confenti au 
bail de la vente exclufive du tabac aux fermiers- 
généraux du monarque François, lefquels ont 
auffi affermé ce même droit de M. le duc du 
Maine dans la principauté de Dombes* : St à 
l’égard de la vicomté de Turenne, le roi de 
France en ayant acquis la propriété du duc de Bouil- 
lon , la ferme du tabac , que les fermiers-géné- 
raux tenoient auparavant de lui , s’efl trouvé 
naturellement réunie au bail général } au moyen 
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dû quoi les verfements ne font plus à craindre de 
la part de ces pays fur le privilège exclulif, Sé 
l’exploitation s’en fait avec plus de facilité. 

Pour que la ferme du tabac pût être de quel- 
que objet dans les finances, il étoit indifpenfable 
de détruire, comme on l’a fait, les plantations 
de l’intérieur, à caufe de l’impoflibilité, qui au- 
rait perpétuellement fubfifté , d’empêcher qu’une 
bonne partie* des récoltes ne fuflent répandues 
en fraude : mais il femble qu’avant de prendre ce 
parti il auroit été nécelfaire d’allurer la culture 
de cette plante dans les colonies nationales, pour 
ne pas demeurer à la merci de l’étranger, ÔC 
n’être pas obligé de porter annuellement, dans 
la balance de fon commerce, une contribu- 
tion aufiï exorbitante. 

L’arrêt du confeil du 29 décembre 1719, qui 
défend la plantation dans le royaume , fous peine 
de dix mille livres d’amende , annonce bien que 
c’eft pour procurer l’accroifiement du commerce 
8t de la culture du tabac dans les colonies Fran- 
çoifes. La déclaration du dernier décembre 1729, 
impofe 30 fous de droits à l’entrée par chaque 
livre de tabac étranger, St exempte ceux venant des 
ifles Françoifes : mais il falloit trouver des moyens 
plus puilfants ôcplus a&ifs. On devoit fournir aux 
habitants de ces colonies naiffantes , des vivres , 
des vêtements, des outils, des munitions, des 
armes , des places pour fe mettre à couvert des 
infultes des fauvages , de l’invafion de leurs 
ennemis d’Europe ; c’ell-à-dire , qu’il falloit que 
la France conduifît fesdefleins à leur perfe&ion, 
achevât ce qu’elle avoft commencé à grands fraix, 
qu’enfinëlle le foutînt &. le protégeât par une ma- 
rine fuffifante. R 2 
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Privés des récoltes du royaume, St fans que les 
colonies puiffent y fuppléer, les François , depuis 
1710, tirent leurs tabacs de Virginie, de Mari- 
land St de Hollande pour les qualités fupérieures , 
St pour les inférieures, de Flandre , d’Artois SC 
d’Alface ; St leurs manufa&ures pour le tabac en 
corde St en poudre font à Dieppe , au Havre , 
à Morlaix, à Touloufe , à Tonneins , à Arles, 
à Clermont en Auvergne, St à Nanci%n Lorraine. 

Il ne paroît pas qu’il y ait aucune économie ni 
aucun arrangement à propofer quant à l’exploita- 
tion St à l’amélioration de la régie de cette ferme , 
pour la rendre plus utile 8t pour en augmenter 
les produits : l’intérêt, la vigilance St l’expérience 
des fermiers-généraux va certainement plus loin 
que toutes les réflexions que pourroient faire ceux 
à qui cette matière eft étrangère. Cependant on 
les a blâmés d’avoir pouffé trop haut le prix du 
tabac fupérieur, ou du moins de n’en point avoir 
de qualité inférieure pour le commun du peuple 
des provinces. 11 ne paroît pas jufte, dit-on , de 
le tenter , St enfuite de le priver d’une denrée 
dont il auroit grande envie de faire ufage , mais 
à laquelle il ne peut atteindre , parce que le prix 
furpaffe fes moyens. 11 en réfulteroit d’ailleurs 
deux avantages qui paroiffent évidents \ l’un que 
le bas prix du tabac de privilège décréditeroit 
celui de contrebande } St l’autre que la confom- 
mation augmenteroit , non-feulement par cette 
raifon , mais encore parce qu’il eft certain que , 
dans toutes les provinces de l’intérieur où le tabac 
a toujours été à haut prix, St où la fraude pénétré 
difficilement , une grande pertie du menu peuple 
St fur-tout celui de ia campagne, ce qui fait le 
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plus grand nombre , ne connoît point le tabac. 
C’eft ce que ceux, qui ont eu occafion de parcou- 
rir ces provinces , ont pu remarquer facilement. 

Mais une preuve plus fûre , c’eft que la con- 
fommation s’eft foutenue dans ces mêmes pro- 
vinces pendant les années 1740 &. 1741, quoi- 
que le bled ait été fi cher; que fans les fecours 
du gouvernement & les charités des particuliers, 
plufieurs feroient morts de faim : doit-on croire 
que ces miférables fe fulfent privés de pain pour 
acheter du tabac? &. n’cft-il pas plus naturel de 
penfer que l’ufage du tabac n’a pas encore defeendu 
en France d’une façon fenfible , au deflous de la 
clafle des aifés, lefquels, nonobftant la difette, 
font en état de continuer leurs achats ordinaires 
de tabac? &. c’eft ce qui foutient la confomma- 
tion , qui d’autre part ne fouffre aucune dimi- 
nution , par la privation de la clafie inférieure , 
à laquelle le haut prix de cette denrée n’a pas 
permis , jufqu’à préfent , d’en faire ufage. 

On a encore improuvé l’arrêt qu’ils ont obtenu, 
portant défenfe de vendre du tabac râpé. Le fonde- 
ment fur lequel cette défenfe eft établie, paroît 
cependantbon; c’eft que, le tabac ainfi dénaturé, 
on ne peut plus juridiquement diftinguer le faux 
d’avec le vrai : mais comme le plus grand nombre 
des confommateurs n’a ni le temps de râper , 
ni les moyens de faire râper par autrui , il auroit 
fallu , pour y fuppléer & tirer quelque avantage 
de cette contrainte , que la ferme èût râpé elle- 
même. 

Si la défenfe de râper a produit quelque augmen- 
tation dans les ventes , c’eft ce que le public 
ignore : mais il eft connu que le rapage n’a fait 
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que changer de main. Il éioit auparavant dans 
celles des débitants , il eft aujourd’hui dans celles 
des Suifi'es de tnaifon Si. des Savoyards , fur 
lefquels la ferme n’a aucun droit ni infpe&ion , 
fi ce n’eft dans le cas où ils font furpris en con- 
travention $ ce qui eft fort rare par toutes les 
facilités qu’ils trouvent à fe cacher. La ferme 
paroît donc s’être dépouillée volontairement d’une 
police quelle pouvoir faire exercer à toute heure 
par fes commis , 6c cela pour remédier à un mal 
qu’il ne fera jamais pofîible de guérir , qu’en 
empêchant l’introduéHon à la frontière. C’eft à 
quoi le confeil doit effentiellemcnt s’attacher : 
fans matière de fraude il n’y a point de fraude : 
quel avantage pour le roi ! quel bien pour le 
peuple ! li, comme il eft très-poftible 6c très-facile 
à démontrer , la confommation de cette denrée 
libre , volontaire , indifférente aux befoins de la 
vie , pouvoir rendre le double de fon produit 
actuel , c’eft-à-dire , feize millions au lieu de huit, 
qui , employés à la décharge des tailles , foulage- 
xoient une multitude de contribuables, qui plient 
& qui gémiflent fous le faix des impôts. 

Chaque citoyen perd toujours un peu de fa 
liberté dans l’exécution des loix : mais en même 
temps elles lui procurent un dédommagement 
avantageux. La vente excluftve du tabac eft une 
contrainte , mais elle eft néceifaire pour la levée 
d’un, droit auquel cette confommation eft aifu- 
jettie , 6c ce droit eft le moins onéreux 6c le 
moins à charge de tous ceux que l’on peut mettre 
fur les denrées. Faut-il qu’il y ait une profeffion 
dont les falaires foient fondés fur la défobéilfance 
continuelle aux ordres du fouverain \ faut-il que 
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les fraudes trouvent par-tout des complices ? car 
c’eit l’être que d’acheter de ceux qui les com- 
mettent. 

Tous les hommes conviennent de ces prin- 
cipes généraux , St font trop fenübles pour s’y 
refufer $ cependant tous agilfent comme s ils 
étoient perfuadés du contraire. 1 outcs leurs dé- 
marches , tous les efforts font oppofés à la vérité 
qu’ils Tentent. Chaque fujet devroit conlidérer un 
autre fujet comme une partie indivifible de lui- 
même , 8t fe confidérer l’un l’autre comme des 
parties indivifibles de l’état. Le fyliême de la 
fociété rend néceffairement communs les biens 
St les maux. 

Cette communauté de maux St de biens ne 
fe manifefte pas à la vérité , ni directement , ni 
dans le même infiant : mais elle n’en eft pour 
cela, ni moins certaine, ni moins indifpenfable j 
St tous ceux qui exercent les divers emplois , 
devroient penfer que la connivence St la collu- 
fton privent l’état de fes revenus , St tarit par 
conféquent la fource de leurs richeffes St de leur 
propre fubfiftance , parce que l’état ne fubfifte 
que par l’état. Mais loin d’imaginer cet enchaîne- 
ment & cette dépendance , l’erreur de quelques- 
uns va jufqu’à regarder la police 8c la févérité 
des réglements , comme une tyrannie à laquelle 
ils fe croiroient déshonorés de prêter leur minif- 
tere. Quand on ne punit pas la fraude , c’eft 
récompenfer l’injuftice , parce que le fraudeur 
profite de la violation de la loi aux dépens do 
l’utilité publique. 

« Tu es né , dit l'empereur Antonin le philo « 
» fophe , pour remplir St parfaire un même 
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» corps de fociété : toute a&ion qui ne Te rap* 
» porte pas à cettè fin , fépare St divife cette 
» fociété , St l’empêche d’être une. Enfin elle 
eft féditieufe comme celui qui caufe une 
» fédition St une révolte dans l’état, en ronv 
»> pant , autant qu’il dépend de lui , fa concorde 
v St fon harmonie. » 
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AVANTAGES 


POUR 

L A FRANCE, 

% 

DE LA CRÉATION D’ANNUITÉ 

OU RENTES TOURNANTES. 


JL/’économique reconnoît deux principes fon- 
damentaux, pour rendre un état floriflant ; favoir , 
qu’il y ait dans cet état une quantité fuffifante 
d’efpeces , ou de valeurs rcpréfentatives de l’ef- 
pece , St que l’intérêt ou loyer de ces efpeces 
ou valeurs repréfentatives n’excede pas le taux 
proportionné aux bénéfices du commerce , 8t •* 
aux produits des fonds de terre St de l’induf- 
trie. 

A mefure que le prix des denrées St des autres 
chofes néceilaires à la vie augmente,* le fouve- 
rain doit pourvoir à une augmentation du gage 
des échanges , de façon que les peuples puilfent 
facilement vivre 2>t payer leurs impofitions. 

La force St la richeffe des états policés ne 
confifte eircntiellement que dans le nombre des 
fujcts , 8t le nombre des fujets eft néceflaire- 
ment proportionné à la quantité d’efpeces circu-, 
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Jantes dans ces empires. Cent livres ne fauroîenfc 
employer qu’un certain nombre d’hommes. Si 
l’argent manque pour mettre en mouvement le 
furplus de ces hommes , chaffés par l’ina&ion SL 
par la mifere, 41 s vont à notre détriment enrichir 
l'étranger de leurs talents, tL du bénéfice de leur 
confommation &L de leur pofiérité. • 

Du temps de Louis IX, la paie d’un foldat 
François étoit de cinq deniers ; cette paie a du 
fuivre exactement le progrès dos valeurs numé- 
raires , parce qu’elle eft Tunique reffource du 
foldat } èL Ton voit en effet que cinq deniers de 
ce temps font fix fous de la monnoie a&uelle de 
êe pays , 8 l que fix fous y font précifément la 
paie d’un foldat : foie que cette proportion ait 
été maintenue en vigueur par des combinaifons 
réfléchies , ce qui n’efi: guere à préfumer \ foit 
qu’elle ait été produite par les feuls effets naturels 
des changements fuivants ^ il en réfultera toujours un 
argument invincible de la nécefiiré de fon exiftence. 

Il a paru en 1751 un écrit dans lequel Tau* 
teur prétend que plus un état doit , plus il de. 
. vient fioriifant , pourvu qu’il fâche faire bon ufage 
du gage &. de la matière de fes dettes -, &. il 
s’autorife de l’exemple de l’Angleterre, dont les 
dettes im menfes .forment , dit-il , fa grande puif- 
fance a£h»elle , fi on la compare avec celle du 
Portugal & de la Pologne j états libres de toutes 
dettes , & cependant les plus pauvres de TEu. 
rope & les plus incapables de reffources. 

Sans entrer dans l’examen de cette efpece de 
paradoxe , on peut dire affirmativement que , 
plus un état eft chargé de dettes , plus le gou- 
vernement doit faire d’efforts pour maintenir la 
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râleur des effets fournis à raifon de ces dettes \ 
afin que les fujets , donr ils conftituent fouvent 
toute la fortune 5c tout le patrimoine , puilfent 
s’en aider , ÔC les faire circuler à leur plus grande 
utilité , à laquelle l’utilité publique eft insépara- 
blement attachée : cependant, malgré les avan- 
tages réfulrants de cette vérité , la France a une 
multitude d’effets royaux , réduits à beaucoup au 
deffous de la moitié de leur valeur primitive , ÔC 
leur partie de valeur fubfiftante refte fans vie ôc. 
fans mouvement. 

La circulation abondante détruit néceftaire- 
ment l’ufure : Soutenir la cherté de l’argent aux 
dépens de celle des terres , c’eft préférer un à 
cent , parce que le prix des terres eft cent fois 
Supérieur à tout l’argent qui exifte dans le royau- 
me ^ c’eft préférer l’ufuricr au citoyen , c’eft dé- 
truire le commerce du dedans , ôc abandonner 
celui du dehors. 

Le négociant , dont le commerce doit plus 
porter fur fon crédit que fur Ses fonds , cherche 
le bas intérêt , Sc il le trouve chez l’étranger 
duquel il rend fa nation tributaire à cet égard ; 
5c l’étranger, à qui dès-lors l’argent coûte moins , 
petit , toutes chofes égales d’ailleurs , vendre à 
meilleur marché ; ce qui , à la longue , eft capa- 
ble de réduire le commerce des François aux 
feules matières premières de leur crû, dont leurs 
voifins ne pourroient fe pa/Ter. 11 eft donc très- 
important pour cette nation , que l’intérêt de l’ar- 
gent ne foit pas plus haut chez elle que chez fes 
voifins. 

A mefurc que le prix de l’argent hauffe , celui 
des autres biens bailfe , parce que tout prêt , 
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dont l’intérêt n’eft pas proportionné aux produits 
des fonds 8t de l’induftrie , ruine néceflairement 
le débiteur , St avilit fon héritage : en plufieurs 
endroits de l’Europe, les terres fe vendent fur 
le pied de deux pour cent, St l’occafion d’ac- 
quérir eft rare. 

Il n’arrive aucune diminution dans les diffé- 
rentes pofTcffions d’un état, qu’elle ne retombe 
fur fon fouverain , parce que , comme il eft le 
propriétaire éminent de tous les fonds , il n’eft: 
riche qu’à proportion de leur valeur. 

Lorfque l’argent produit plus que les fonds de 
terre , St plus que l’induftrie , ceux qui pofiedent 
le premier, abandonnent les deux autres j 8t ceux 
qui n’ont point cet argent , négligent les arts St 
l’agriculture , parce qu’ils font intimement con- 
vaincus que leur travail fuffiroit à peine au paie- 
ment des intérêts. 

Les diverfes parties d’un corps quelconque doi- 
vent avoir entr’elles un tel aiïbrtifîement St une 
telle convenance , qu’il en réfiilte un tout raifon- 
nablement proportionné : en France cependant 
les efpeces produifent un intérêt de cinq pour 
cent, lorfque les terres ne rendent gucre plus de 
trois , défalcation faite des charges St des répa- 
rations , St lorfque les rentes de la ville font à 
deux 8t demi. 

Il eft impoflible que la différence qu’il y a entre 
«es parties , ne caufe quelque défordre dans fon 
adminiftration , s’il ne fe trouve pas un miniftre 
affez intelligent pour entreprendre de les rappro- 
cher, 8t de les faire marcher plus parallèlement, 
afin qu’elles s’étaient St fe prêtent un fecours mu- 
tuel j St pour cela il paroîtroit néceffaire d’aug- 
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monter en France la valeur numéraire des efpeces 
jufqu’à 54 livres le marc , de réduire le dividende 
de ï’a&ion à trois pour cent , ou de faire monter 
le capital à 5000 livres , St de fixer par une loi 
l’intérêt de l’argent à deux St demi , ou tout au 
plus à trois pour cent. 

Cette propofition peut être fufceptible d’ob- 
je&ions : mais il s’agit d’examiner fi le fond en 
eft vrai , fi les François font afiez à leur aife pour 
n’avoir befoin d’aucun expédient , fi le bon de 
celui-ci l’emporte fur le mauvais St lorfqu’il ne 
fera plus queftion que de la forme , il ne fera pas 
difficile d’en trouver une favorable aux circonf- 
tances. 

Si l’abus énorme que l’on a fait de la banque 
générale de Law , n’en avoit pas juftement rebuté 
la nation , il n’y auroit rien de plus utile au roi 
St à fes fujets , que de la rétablir fur le pied du 
privilège qui en fut accordé par lettres-patentes 
des 2 8t 2.0 mai 1716. C’eft à cette efpece de 
crédit que l’Angleterre, la Hollande, Hambourg, 
Venife St Gênes doivent leurs richeffes St leur 
puiiTance. 

Les pays , où le pouvoir abfolu eft dans la 
main d’un feul , quoique bien des gens regardent 
ce gouvernement comme le plus parfait, paroif- 
fent moins propres que les états républicains à 
infpircr la confiance. Il y a dans ceux ci plus de 
confiance dans les entreprifes , parce qu’un chan- 
gement , pour avoir lieu , exige le concours St 
l’union de plufieurs avis \ St cette fermeté infpire 
la confiance : mais comme les François ne peu- 
vent pas faire , ni même fouhaiter que la forme 
d’admioiftration fous laquelle ils vivent foit autre 
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qu’elle eft , ils doivent ne rien épargner pour 
approprier leurs établiflements à la forme de leur 
gouvernement ; cette prudence les rendra com- 
patibles 8c durables , ÔC ils en tireront les mêmes 
avantages qu’en obtiennent leurs voifins. 

Si ces voilins s’en tenoient aux (impies produc- 
tions de la nature 8t aux travaux ordinaires de 
l’induftrie , les habitants de la France pourroient 
fe palier mieux qu’eux de tous moyens auxiliai- 
res , parce que la nature a plus favorablement 
traité le terrein de ce royaume que celui des au- 
tres : mais comme on n’efi fort ou foible, pauvre 
ou riche que par comparaifon , tout bien que les , 
voifins Me la France en reçoivent efi: un mal pour 
elle , & leurs richefles entraînent une diminution 
de la licnne. 

Si les Allemands ou les François étoient reftés 
exclufivement pofTelîeurs de la poudre à canon , 
ils auroient fubjugué l’Europe avec la même faci- 
lité que les Efpagnols ont fournis l’Amérique : 
mais ce fecret étant devenu commun à toutes les 
nations , elles fe le font refpe&ivement oppofé ; 
& les forces , à cet égard , font demeurées dans 
l’équilibre. Il en efi de même du crédit public ; 
fi une nation en fait ufage à l’exclulion de l’autre, 
elle acquiert une fupériorité proportionnée à ce 
crédit , dans toutes les parties où il a influence } 
&. il l’a fur toutes. 

La France efi un état puiflant par fon éten- 
due , par l’union 8t la contiguité de fes parties , 
par ’ fa polition 8è par l’induftrie , le nombre de 
fes fujets : elle aflembie en elle tous les avantages 
des autres pays ^ & cependant ces autres pays 
parodient plus riches , leur peuple vit plus coni- 
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hiodcment , paie plus de fublides , 6c leur état 
fait fans effort des dépenfes qui êxcedent de beau- 
coup la proportion de fes fujets 6c de fon terri- 
toire comparé avec celui qu’occupent les Fran- 
çois. Les trois royaumes de la Grande-Bretagne , 
par exemple , ne font à l’égard de la France que 
comme deux font à cinq $ cependant , fuivant les 
bills du parlement , les dépenfes de la préfente 
année 1771 montent à environ huit millions de 
livres fterlings , qui font autour de cent foixante- 
quatorze millions tournois , dans lefquels l’An- 
gleterre proprement dite , qui n’ert que le quart 
de la France , contribue feule pour plus de cent 
foixante millions } en forte qu’en fuivant cette 
proportion , ÔC toutes chofes égales d’ailleurs , 
la France devroit fournir dans cette même année, 
fans s’incommoder, la fomme de fix cents qua- 
rante millions. 

Cette différence qu’on ne peut manquer de 
reconnoître entre cette jufte eftimation 6c le pro- 
duit réel de la France, procédé certainement de 
quelque vice qui eft en elle, qu’elle pourroit d’au- 
tant mieux corriger, qu’en général fon fol vaut 
mieux que celui de l’Angleterre. 

Elle ne doit pas fe flatter de fe mettre en peu 
de temps de niveau $ la diftance à franchir eft 
trop grande, mais elle doit du moins effayer d’en 
approcher. L’heureufe température de fon climat 
a tourné le génie de fes habitants à la confiance , 
mais il eft dangereux de la pouffer trop loin. 
L’art économique de fes voifins ajoute infiniment 
chez eux aux dons de la nature •, ils acquièrent 
fatp; ceffe de nouvelles forces , pendant que les 
fieunes relient conftamment les mêmes 3 6c , li 
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elle ne fort point de cet état , elle devra , par 
conféquent , tôt ou tard plier ôt céder à la fupé- 
riorité de leurs relfources. 

Les mouvements violents que le fyftême a fait 
refTentir au corps politique , tant d’événements 
dans lefquels , depuis cette époque , la bonne foi 
s’eft vu vidime de l’autorité fouveraine , doivent 
engager à beaucoup de ménagements &. de cir- 
confpedion , dans les entreprifes qu’on voudroit 
tenter. La confiance eft, pour ainfi dire, perdue: 
les fculs noms de banque &. d’agio , fi chéris des 
autres nations , qu’elles le foùrirnnent St le pro- 
tègent de toute l’autorité fouveraine , font odieux 
aux François. Il feroit dangereux de leur préfenter 
des objets capables de réveiller leurs inquiétudes 
St leurs foupçons. I.cs rentes perpétuelles fur la 
ville S t fur les tailles parodient exemptes de ces 
dangers , 8t une matière très-propre à répondre 
aux circonftances avec fuccès. 

Selon pluficurs politiques, les créations de ren- 
tes , reflource ordinaire de la France dans fes 
befoins , font dangereufes 8t pernicieufes. Si le 
fonds de la conftitution reftoit, difcnt-ils , dans 
la main des particuliers, il animeroit le crédit, 
il feroit employé dans le commerce 8t en achats 
d’héritages que les acquéreurs s’occuperoient à 
faire valoir i lorfque devenus rentiers, ils mangent 
le pain qu’ils ne gagnent pas, ils font inutiles à 
la fociété , ils ceffent de concourir à la richefle 
publique : St fi la nécefiïté des guerres ou d’autres 
malheurs, forcent à fufpendrele paiement de ces 
rentes , ou à les abolir en tout ou en partie , il 
en arrive qu’une infinité de familles , inévitable- 
ment ruinées , deviennent à charge à l’état , parce 

qu’il 
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qu’il ne leur relie ni moyens ni indullrie pour 
gagner leur vie 6c pour fublifter. 

Les contrats fur la ville , ne pouvant circuler 
comme la monnoie , furchargcnt inutilement 
l’état : mais la forme des annuités d’Angleterre 
lui eft au contraire avantageufe. Le minillcre de 
ce dernier royaume leur a , pour ainli dire , im- 
primé la forme du gouvernement politique , en 
les faifant dériver de trois fources , dont le mé- 
lange les foutient 6c les fortifie mutuellement. 
En effet elles participent également du contrat, 
de faction 8c de la rente tournante : elles ont , 
comme le contrat , un revenu fixe fur des droits 
aliénés } comme l’aâion , la faculté d’être négo- 
ciées de la main à la main , parce qu’elles font 
. au porteur j 6c comme la rente tournante , un 
rembourfement annuel fur le capital jufqu’à ex- 
tin&ion. Si les contrats que la France donne fur 
la ville &C fur les tailles étoient au porteur avec 
des coupons , pour le paiement de la rente an- 
nuelle , ils auroient l’effet des annuités. 

C’eft de la partie de ces contrats qui ne font 
point chargés de douaires , de fubftitutions , de 
privilèges ou d’hypotheques , dont il conviendroit 
de faire ufage pour multiplier les effets circulants 5 
c’eft cette richeffe morte que l’on pourroit vivi- 
fier 6c rendre utile au corps de l’état 6c aux par- 
ticuliers propriétaires. 

Pour imprimer exa&ement à ces effets le ca- 
ractère d’annuités , il feroit néceffaire d’établir un 
fonds d’amortiffement , capable de fubvenir juf- 
qu’à extin&ion à des rembourfements annuels : 
mais on pourroit renvoyer , à des temps plus 
favorables , la perfection de cette partie du pro- 
Tome IX. S 
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jet , fans préjudicier à l’utiüré des autres. Le* 
Angiois fufpendent ccs rembourfements à leur 
gré, fuivant que les circonftances l’exigent , fans 
<ju'il en ré fuite aucun inconvénient. 

Je fappofc que le capital des rentes perpé- 
tuelles fur la ville eft d’un milliard , 6c qu’il ne 
s’en trouvera de libre que la dixième partie, c’eft- 
à-dire , cent millions , lefquels , fuivant le cours 
de la place, font à environ quarante pour cent, 
ce feroit donc un aliment de quarante millions 
que l’on donneroit de plus au commerce. 

Mais , à la faveur de leur faculté circulante , 
ils parviendroient inceffamment à cinquante pour 
cent , quand môme les chofes refteroient dans 
J’état où elles font actuellement} c’eft-à-dire , le 
marc d’argent à quarante-huit livres dix fous, 6c 
le taux de l’intérêt à cinq pour cent. Cette aug- 
mentation eorichiroit très-réellement l’état de dix 
millions , 8c influerait de trois à quatre pour cent 
au moins fur les parties non libres } ce qui , fur 
neuf cents millions , formerait un nouvel objet 
de richelfe réelle de trente à trente cinq mil- 
lions. 

Suivant des états qui ont paru dans le public, 
fl y a quatre cents millions de rentes fur les tailles, 
réduites à un pour cent , dont le capital ne vaut , 
au cours de la place , que treize à quatorze pour 
cent. Je veux n’en fuppofer qu’un quart de libre , 
quoique certainement il y en ait davantage , parce 
que ces fonds étant tombés dans le diferédit pref- 
qu’en naiffanr , on les a rebutes comme des 
garants infuffifants : ce fera néanmoins , même 
dans ma fuppofition > treize à quatorze millions 
d’effets repréfentatifs qui viendront encore au fe~ 
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Cours du commerce •, &C parce que le taux de l’in- 
térêt elt à cinq pour cent , St qu’il n’y a jamais 
eu que l’impoffibilité de fe fervir de ces contra» 
ou de ceux de la ville , qui les ait retenus au 
deffous des valeurs relatives à leurs produits , il 
convient d’ajouter fept millions aux treize ci-deflus 
dits, ce qui fera vingt. 

La conversion des rentes fur la ville St fur les 
tailles , en effets circulants , que l’on appellera 
annuités , contrats libres , rentes courantes , ou de 
tel autre nom que l’on voudra choifir , fourniroit 
donc au commerce , St donneroit en augmen- 
tation de ricliefles réelles •, 


Capitaux de cent millions fur la ville à 40 
pour too . . . . 40,000,000 

Augmentation fur cette' partie à 50 

pour 100 îo,Oot 5 ,ooô' 

Augmentation fur les parties non 

libres, de 3 pour ioo . . . 27,000,000 

i 

• 77,000,000 

Capitaux de cent millions fur les’ 
tailles à 13 pour roc . . . 

• • • • • 1 JjOoOjOoo 

Augmentation jufqu’à 2 o pour 1 00 1 

7,000,000 > 2.6, 000,000 

Augmentation de 2 pour 100 furi 
les parties non libres . . « 

* • • ... 6,000,000 


Total 


103,000,000 

“ 77 ““ 
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& pour une opération fi profitable , il n’en coq- 
teroit au roi que la publication de l’édit dont Lp 
projet fuit. 

LOUIS , £tc. Rien n’étant plus capable d’ani- 
mer le commerce intérieur & extérieur du royau- 
me , & de maintenir l’intérêt de l’argent à un 
taux proportionne aux bénéfices de ce même com- 
merce , &. aux produits des fonds de terre &. de 
rinduftrie , que de rendre circulants &. commer- 
çables , autant qu’il fera poflible , les différents 
effets publics , afin que chaque propriétaire puiffe 
les employer, en tout temps, à fa plus grande 
utilité , comme efpeces ou valeurs repréfentatives 
de l’efpece , nous avons cru que le moyen le plus 
capable de produire ces deux effets , étoit de don- 
ner une nouvelle forme , fous le nom de rentes 
courantes , à ceux des contrats de rentes perpé- 
tuelles fur notre bonne ville de Paris & fur les 
tailles , qui en feront fufceptibles , en faifant con- 
tinuer avec la même attention & la même exaâi- 
tude , que nous avons eues jufqu’à préfent , le 
paiement des intérêts des capitaux fur le pied 
aéluel , en attendant que letat de nos finances 
nous permette de le rétablir comme il étoit avant 
les dernieres réduâions , ou que nous puiflions 
en ordonner le rembourfement , &. encore en 
maintenant ceux de nos fujets auxquels lefdits 
capitaux ont été affeâés 8c hypothéqués à tel titre 
que ce foit , dans tous leurs noms , raifons 
avions , fans aucunement préjudicier , ni donner 
atteinte aux ftipulations confenties à leur profit ; 
A ces causes, &c. voulons 8c nous plaît. 
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Article premier. ' 

* > 
Que les différentes parties de nos revenus , 
affe&ées ÔC hypothéquées par lefdits ôc autres 
titres de création , à la garantie des capitaux ÔC 
au paiement des rentes , conftituées tant par nous 
que par nos prédécefleurs fur notre bonne ville 
de Paris ôc fur les tailles , continuent à y être ôc 
demeurer affe&ées ôc hypothéquées fans aucune 
innovation ni changement à cet égard ; ÔC en 
conféquence que les rentes , procédantes defdits 
capitaux, continuent à être payées aux proprié- 
taires d’iceux, fur le pied aâuel, favoir, celles 
fur la ville à deux ôc demi pour cent, ôc celles 
fur les tailles à un pour cent , jufqu’à. ce que l’état 
de nos finances nous puiffe permettre de les réta 1 
blir fur le pied où elles étoient avant la derniere 
rédu&ion , ou que nous puiflions en ordonner le 
rembourfement. 

, I I. 

Tous propriétaires dont les contrats , tant fur 
la ville que fur les tailles , feront libres de douai- 
res , fubftitutions , privilèges , hypotheques , ôc 
de toutes autres charges ÔC affe&ations , pour- 
ront , s’ils le jugent à propos , les faire couper-, 
favoir , ceux de la ville en parties de zooo liv. 
chacune , ÔC ceux fur les tailles en parties de 
5000 liv. , ôc non au deffous , pour lefquels il leur 
fera fourni autant de nouveaux contrats , fous 
le nom de rentes courantes , dont ils pourront 
difpofer fans aucune formalité. 

I I I. 

v Les noms des propriétaires defdits contrats, 

sV " 
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defdites rentes courantes feront en blanc , afin 
qu’ils puiflënt pafler indifféremment dans toutes 
fortes de mains , fans qu’il fok befoin de juftifier 
d’aucun titre de propriété, 6t ils conferveront 
les numéro Sc autres réenfeignements , qui feront 
jugés nécessaires , &. qu’avoient les contrats géné- 
raux 8t primordiaux , pour en reconnoître l’ori- 
gine 8c la fouche quant befoin fera } fans que, 
pour quelque raifon 6c caufe que ce foit , ils 
puiflënt jamais être faifis & arrêtés en nos 
mains , lefquelles faifies nous déclarons dès à 
préiènt nulles St de nul effet avec défenfes à 
tous huifliers d’en faire , à peine de privation 
d’office, St de 1000 liv. d’amende, 8t à tous 
juges d’y avoir égard. 

I V. 

' Il fera délivré des coupons payables au por- 
teur , pour les arrérages de la rente defdtts con- 
trats , lefquels porteront aufli le même numéro 
■que les contrats généraux St primordiaux , ÔC 
feront lefdits coupons de 50 liv. pour les parties 
de zooo liv. , provenant des contrats fur la ville , 
& de pareille fomme de 50 liv. pour ceux de 
5000 liv. fur les tailles. 

V. 

Lefdits contrats coupés , tant fur la ville que 
fur les tailles , pourront entrer de gré à gré dans 
toutes fortes de paiements , de particulier à par- 
ticulier, St pour telles valeurs qu’ils jugeront & 
propos de ftipuier } St nous autorifons, en tant 
que befoin feroit , toutes 8t telles ftipuîations ; 
à l’égard des coupons d’arrérages , voulons 
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des Annuités èn Frince. 279 
qtfaufli-tôt leur échéance ils foient payés a Paris 
par les payeurs des rentes, qui en auront les 
numéro dans leur dihribution & dans les pro- 
vinces , par tous receveurs de nos impofitions , 
droits , fermes 8c revenus , fort en paiement &: 
compenfation defdites impofitions 8t droits , foit 
autrement. 

V I. 

Les receveurs-particuliers qui auront fait lef- 
dites compenfations ou paiements , remettront 
lefdits coupons, comme deniers comptant , aux 
receveurs- généraux de leurs exercices, départe- 
ments ou directions , lefquels feront tenus de les 
recevoir , & de leur en fourni? tous récépifies 
& décharges valables , dont lefdits receveurs- 
généraux fe feront rembourfer , à la fin de 
chaque mois , par les payeurs des rentes , aux- 
quels ordonnons le faire ainfi , fans retard ni 
difficulté. 

V I I. 

• En rapportant fur leur compte , par lefdits 
payeurs des rentes , lefdits coupons d’arrérages , 
voulons St ordonnons qu’ils leur foient pattes 8c 
alloués , fans difficulté , de même 8t ainfi que 
l’ont été jufqu’à préfent les quittances qui leur 
étoient fournies par les parties prenantes. 

VIII. 

w • 

Avant que les contrats prétendus libres par 
les propriétaires , puittent être admis à la con- 
verfion en rentes courantes , ils feront obligés de 
rappprtcr certificats , tant des payeurs de leurs 
parties, que-du greffier des hypotheques , comme 
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il n’y a aucunes faifies , arrêts ou oppofitioti*'. 
entre leurs mains -, 8c au cas que leurs créanciers 
Sc autres prétendant droits euffent négligé de 
faire fur cela leurs diligences , nous leur accor- 
dons le temps &. efpace de trois mois , à compter 
de la publication du préfent édit \ 8c ne pourront, 
en aucun cas , lefdites convenons être faites , fans, 
la repréfentation defdits certificats, qui demeure- 
f ront annexés à la minute des contrats convertis , 

dans lefquels il en fera fait mention. 

I X. 

A l’égard des contrats qui feront affe&és à 
quelque privilège , hypotheque, fûreté ÔC garantie , 
à quelque titre que ce foit, voulons qu’ils ne 
puiffent être coupés & convertis , jufqu’à ce qu’iTs 
foient devenus libres de toutes charges : & lorf- 
qu’ils auront acquis cette liberté , les propriétai- 
res , dans les cas où ils voudroieht les convertir 
en rentes courantes , feront obligés d’en juftifier 1 
par main-levée , défiftements , ou autres a&es en. 
bonne forme , Sc des certificats énoncés ci-deffus. 

X. 

Les nouveaux contrats de rentes courantes 8c 
les grofles en parchemin, qui feront délivrées 
aux propriétaires , feront à nos fraix ; Sc feront 
lefdits contrats , de même que les coupons d’arré- 
rages , faits 8c libellés conformément aux modèles 
attachés fous le contre-fcel du préfent édit. 

Si donnons en Mandement, Sec. 

Fin du neuvième volume. 
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